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Cher lecteur, 

Cette publication s’inscrit dans le cadre d’un 
exercice ambitieux : nous avons entrepris de 
nous projeter dans le futur, plus précisément 
en l’an 2030. Peut-on réellement prédire 
l’avenir ? Non, bien entendu, mais ce n’est pas 
le but de nos scénarios. L’objectif est plutôt 
de proposer un aperçu de ce à quoi pourrait 
ressembler l’avenir. L’emploi du conditionnel 
implique inévitablement l’existence de plu-
sieurs scénarios potentiels. Élaborer des scé-
narios permet d’envisager plusieurs alterna-
tives et de se préparer à différents cas de figure 
ainsi qu’aux risques et opportunités potentiels 
inhérents à ceux-ci. À la manière d’une bous-
sole, qui permet de s’orienter dans l’espace, cet 
exercice permet de s’orienter dans le temps. 

Nous vivons dans un monde en perpé-
tuelle évolution, où la seule constante semble 
être ce changement continuel. Nous ne savons 
pas de quoi l’avenir sera fait ; nous savons 
seulement qu’il sera différent de ce que nous 
connaissons aujourd’hui. D’autant que les 
défis qui nous attendent sont considérables 
et les perspectives d’avenir parfois inquié-
tantes : crise économique et financière, épui-
sement des combustibles fossiles et d’autres 

ressources non renouvelables, réchauffement 
climatique, disparition de la biodiversité ou 
encore pénurie croissante d’eau potable dans 
de nombreuses régions du monde. En pé-
riode d’incertitude et d’instabilité, élaborer 
des scénarios peut se révéler particulièrement 
utile. Au lieu de masquer ces incertitudes, les 
scénarios élaborés les rendent explicites et 
offrent un cadre permettant leur exploration. 

En droite ligne avec ces remarques géné-
rales sur l’élaboration de scénarios, le projet 
« La représentation des travailleurs à l’hori-
zon 2030 » poursuit un triple objectif : 
1. �Échanger des idées sur les perspectives à 

long terme et l’évolution du contexte de la 
participation des travailleurs sous ses diffé-
rentes formes en Europe ;

2. �Développer différents scénarios de contextes 
potentiels au sein desquels les structures et 
acteurs de la participation des travailleurs 
pourraient avoir à opérer à l’avenir ;

3. �Renforcer une culture de la réflexion à long 
terme, élargir notre « mémoire du futur » 
et réfléchir quant aux stratégies futures po-
tentielles en matière de participation des 
travailleurs au sein de l’UE.

Les scénarios présentés ici ont été élaborés 
par un groupe de personnes issues de dif-
férents pays et de différents horizons (res-
ponsables syndicaux, membres de comités 
d’entreprise, personnel RH, universitaires) 
intéressées par la question de la représenta-
tion des travailleurs.

Les termes « représentation des travail-
leurs » sont ici pris au sens large. Ils recouvrent 
à la fois les différentes institutions et organisa-
tions et les différents niveaux et mécanismes 
à travers lesquels les travailleurs et leurs syn-
dicats peuvent influer sur le fonctionnement 
et les processus de décision d’une entreprise. 
Cette approche plus large permet également 
d’englober l’ensemble des systèmes nationaux 
de relations professionnelles, lesquels diffèrent 
grandement en termes de syndicats, d’organes 
de représentation sur le lieu de travail, de négo-
ciation collective ou encore de représentation 
des travailleurs aux conseils d’administration 
ou de surveillance. L’une des principales diffé-
rences entre les États membres se situe au ni-
veau de la représentation sur le lieu de travail, 
laquelle repose sur un seul organe (les syndi-
cats) ou deux organes (comités d’entreprise et/
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ou syndicats) selon les pays. Nous avons opté 
pour une approche de ce type car nous vou-
lions que les scénarios élaborés puissent fonc-
tionner pour tous les pays, tout en offrant une 
marge de manœuvre suffisante pour pouvoir 
être adaptés aux contextes nationaux spéci-
fiques. 

Les syndicats se trouvent actuellement 
confrontés à des défis considérables. Tan-
dis que les entreprises opèrent souvent à une 
échelle européenne, voire mondiale, les syn-
dicats doivent essentiellement compter sur 
des outils nationaux pour mener à bien leur 
mission de représentation des intérêts des 
travailleurs, en dépit des progrès notables 
enregistrés depuis quelques années en ma-
tière de collaboration au sein de l’UE. Dans 
le même temps, les taux de syndicalisation ne 
cessent de reculer dans de nombreux États 
membres, en raison notamment des évolu-
tions au sein de la structure de la « société ac-
tive » : hausse substantielle de l’emploi pré-
caire, licenciements dans des secteurs connus 
pour leur taux de syndicalisation élevé et chô-
mage croissant. Les syndicats se trouvent face 
à des questions existentielles telles que : qui 
représentons-nous ? Comment financer nos 
services ? Jusqu’où voulons-nous être impli-
qués ? Devons-nous tendre davantage vers 
le conflit ou la coopération ? Quels sont nos 
points de levier ? Les syndicats se sont déjà 
posé toutes ces questions par le passé, mais les 
changements en cours impliquent la nécessi-
té de trouver de nouvelles réponses. D’autre 
part, la participation des travailleurs dépend 
bien entendu des évolutions générales au sein 
de la société. Elle traduit le souhait de la so-
ciété d’impliquer ses citoyens dans leur lieu 
de travail et permet la construction d’une so-
ciété sociale et démocratique. 

Cette publication présente quatre scé-
narios d’avenir possibles. Ceux-ci incluent à 
la fois des évolutions plus larges au niveau 
macro et des stratégies et actions de per-
sonnes et organisations au niveau micro, à 
commencer par les acteurs impliqués dans 
la participation des travailleurs. L’objectif de 
ces scénarios n’est toutefois pas de prédire 
le comportement des syndicats au sein de 
contextes divers, ni de dire à ces syndicats ce 
qu’ils devraient faire ou ne pas faire. 

Quel scénario est « le bon » ? Nous n’avons 
pas la réponse à cette question. Sur la base des 

éléments dont nous disposons aujourd’hui, 
lesquels plaident pour l’un ou l’autre de ces 
scénarios, nous pensons que chacun d’eux 
pourrait devenir réalité. De même, aucun 
d’entre eux n’est inéluctable. Il s’agit là d’un 
message clé : l’avenir est entre nos mains, et 
les scénarios ne sont que des outils permet-
tant d’engager un dialogue constructif au su-
jet des alternatives qui s’offrent à nous, des 
incertitudes actuelles et du monde dans le-
quel nous voulons vivre. Chacun des quatre 
scénarios est présenté de trois manières dif-
férentes. Des résumés, des témoignages (ver-
sions courtes) et des versions longues per-
mettent ainsi d’approcher différemment 
chaque scénario. À la fin de la publication, 
quelques premières suggestions d’exploration 
des scénarios vous seront proposées. 

Nous tenons à remercier tous ceux qui ont 
pris le temps de nous accompagner tout au 
long de ce voyage dans le temps (voir la liste 
des personnes impliquées à la p. 72). Cet exer-
cice nous a contraints à nous aventurer sur un 
terrain qui ne nous était pas familier, celui de 
la réflexion à long terme et de l’anticipation. 
Ce fut un réel plaisir de travailler ensemble 
dans cette atmosphère engagée, ouverte, em-
preinte de confiance et de créativité. Cette pu-
blication n’est qu’un condensé de l’ensemble 
des discussions et des réflexions qui ont été 
menées dans le cadre de ce projet. Nous te-
nons à remercier tout particulièrement les 
membres de notre « scenario core group », 
avec lequel nous nous sommes réunis plu-
sieurs fois afin de peaufiner les « scénarios 
bruts ». Nous remercions également Karl-
Ludwig Kunze et Stephanie Böhm, qui ont eu 
la difficile tâche d’illustrer la dynamique des 
différents scénarios. 

Nous espérons que vous prendrez plaisir 
à lire ces scénarios et nous réjouissons d’en-
tendre vos réactions ! 

Michael Stollt et Sascha Meinert 
Avril 2010
* Pour un bref aperçu des systèmes de relations professionnelles 
en Europe, voir http://fr.worker-participation.eu/National-
Industrial-Relations 
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Scénario

1.
La vie 
continue... 

Après plusieurs années difficiles, l’économie 
européenne (et mondiale) semble reprendre 
pied. La crise fait désormais partie du passé 
et les craintes d’un effondrement total du 
système se sont peu à peu dissipées. Il est 
temps à présent de recoller les morceaux et 
de rattraper le temps perdu. Bien entendu, 
l’Europe n’est pas sortie indemne de la crise 
et certains obstacles devront encore être sur-
montés pour rester compétitifs et protéger 
l’emploi, conditions indispensables en vue 
d’une reprise effective de l’économie. Les 
nations émergentes et dynamiques telles que 
la Chine et l’Inde en particulier, font de plus 
en plus pression sur l’Europe. L’heure n’est 
certainement pas aux visions grandioses et 
autres idéaux sociaux : pragmatisme et réso-
lution des problèmes les plus urgents sont à 
l’ordre du jour. Les syndicats et les comités 
d’entreprise sont étroitement impliqués dans 
un remaniement structurel quasi permanent. 
Ayant contribué de manière constructive à 
la gestion des conséquences de la crise, leur 
aide est sans cesse sollicitée lorsqu’il s’agit 
de gérer le changement et de renforcer l’in-
novation des entreprises. De manière géné-
rale, les compétences des organes locaux 
de représentation des intérêts se sont vues 
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considérablement renforcées durant ces an-
nées. Des négociations de concession sont à 
présent menées un peu partout. 

Les syndicats s’attachent également à ré-
soudre leur principal problème interne : le net 
recul du taux de syndicalisation dans la plu-
part des États membres de l’UE. De nombreux 
syndicats se sont lancés dans un « processus 
de professionnalisation » et concentrent leurs 
efforts sur l’amélioration des services qu’ils 
proposent à leurs membres (potentiels). 
Cette stratégie axée sur une meilleure offre 
de services semble porter ses fruits puisque 
plusieurs syndicats font à présent état d’une 
hausse de leur nombre d’affiliés. D’autre part, 
de nouveaux syndicats, plus petits mais effi-
caces, ont vu le jour et défendent désormais 
les intérêts des travailleurs au sein de groupes 
professionnels spécifiques. 

L’un dans l’autre, la société dans son en-
semble, en ce compris les syndicats, s’est plu-
tôt bien sortie de la tempête qui a secoué l’éco-
nomie mondiale, de plus en plus volatile. Le 
grand paradoxe de ce scénario, c’est que les 
personnes qui ont le plus besoin d’aide, à sa-
voir les travailleurs précaires, dont le nombre 
ne cesse de croître, et les sans-emploi, sont 
également celles qui n’en bénéficient pas, pas 
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même de la part des syndicats, qui ont pour-
tant été créés pour défendre les droits des 
plus faibles.  

Questions clés
La transformation des syndicats, autrefois vastes 
mouvements pour la justice sociale et la solidarité, en 
simples prestataires de services comporte-t-elle un risque ? 
Comment les syndicats et les comités d’entreprise pour-
raient-ils prendre en compte les intérêts des sans-emploi et 
des « travailleurs atypiques », de plus en plus nombreux, en 
particulier lorsque leurs affiliés actuels attendent proba-
blement autre chose de leur part ? 
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Scénario

2.
Le réseau
GRID

La deuxième décennie du XXIe siècle a été 
marquée par une multiplication de change-
ments institutionnels fondamentaux, ce qui a 
conduit à une modification de l’équilibre exis-
tant entre les sphères économique, sociale et 
écologique. Nous sommes entrés dans l’ère de 
la coopération et de la réglementation mon-
diales car l’on s’est rendu compte qu’il s’agis-
sait tout simplement de la seule alternative 
possible sur une planète dont le nombre d’ha-
bitants atteindra bientôt les huit milliards et 
dont les ressources sont limitées. Les pres-
sions croissantes et notre (inter)dépendance 
mutuelle, dont nous faisons chaque jour l’ex-
périence, ont ouvert la voie à un système qui 
concilie les intérêts divergents et garantit des 
solutions à long terme. 

Une croissance modérée, de meilleure qua-
lité, demeure cependant possible. L’ancien 
modèle d’externalisation des coûts et d’inter-
nalisation des profits n’est, dans de nombreux 
cas, tout simplement plus envisageable. Dé-
sormais, tout a un prix. Les entreprises et les 
commerces sont néanmoins parvenus à rester 
dans la course et à s’adapter, devenant ainsi 
les moteurs de la « transition » économique. 
Les contraintes auxquelles les entreprises 
doivent faire face sont plus nombreuses que 
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jamais, mais la plupart d’entre elles s’en ac-
commodent car nul ne peut échapper au 
changement : dans un monde de plus en plus 
transparent, il devient pratiquement impos-
sible de faire cavalier seul. À travers les insti-
tutions et régimes mondiaux établis au cours 
des soixante dernières années, de nombreux 
acteurs participent à l’élaboration du nouveau 
corps politique mondial, atteignant peu à peu 
une masse critique de réglementations et de 
responsabilités mutuelles au sein des sociétés 
industrialisées et des sociétés en voie de dé-
veloppement. Le GRID, Global Resources and 
Income Distribution, mécanisme d’échange 
pour une allocation équitable des ressources, 
des quotas d’émission et des transferts finan-
ciers, constitue un élément clé de la sphère 
juridique mondiale émergente. Au sein de ce 
système complexe d’équilibre et de contrôle 
mutuel des pouvoirs, impliquant à la fois des 
régimes transnationaux, des gouvernements, 
des ONG, des syndicats et des entreprises, il 
devient de plus en plus difficile d’identifier les 
lieux de pouvoir.  

D’un point de vue historique, la rapidité 
avec laquelle se succèdent les changements 
est à couper le souffle. De nombreux sec-
teurs ont été durement touchés et l’une des 
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principales priorités des syndicats et des co-
mités d’entreprise est de soutenir une tran-
sition juste, de négocier des indemnités 
équitables et de rechercher de nouvelles pers-
pectives pour les « perdants » de la transition. 
Ces organes de représentation jouent dès lors 
un rôle important pour la cohésion sociale en 
ces temps agités.

Au fil des ans, de nombreux syndicats et 
comités d’entreprise se sont imposés en tant 
qu’acteurs clés soutenant les changements 
nécessaires de manière proactive, devenant 
ainsi des piliers de la nouvelle architecture de 
la gouvernance mondiale. Au départ, leur ac-
tion n’était pas nécessairement guidée par la 
conviction mais plutôt par la nécessité urgente 
de redonner un nouveau souffle au mouve-
ment syndical dans ce contexte de désyndica-
lisation et par le risque d’être perçus comme 
un frein à la transformation nécessaire.

Ils jouent notamment un rôle fédérateur 
important – rassemblant les différentes par-
ties prenantes – et assument des responsabi-
lités de contrôle qui incombaient auparavant 
aux gouvernements. La transition ne s’est pas 
faite sans mal ; les syndicats ont dû intégrer 
la représentation des intérêts dans une pers-
pective plus large et procéder à un profond 

remaniement de leur structure organisation-
nelle. Les syndicats de l’an 2030 semblent bien 
différents de ce qu’ils sont actuellement. 

Questions clés
Les syndicats et les représentants des travailleurs sont-ils 
prêts à devenir des acteurs clés, soutenant de manière 
proactive les changements nécessaires en vue d’un 
avenir durable ? Sont-ils prêts à adopter une vision plus 
large de la représentation des intérêts ? Quels types de 
changements cette transition impliquerait-elle au niveau 
organisationnel ?
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3.
Seuls 
ensemble

Les multiples crises actuelles constituent un 
puissant catalyseur de changement person-
nel. De plus en plus d’individus prennent 
leurs distances par rapport aux paradigmes 
traditionnels de la « société active ». Ces per-
sonnes ne constituent pas un groupe homo-
gène ; en effet, leurs motivations et parcours 
respectifs diffèrent considérablement. Cadres 
surmenés et chômeurs de longue durée ont 
néanmoins une chose en commun : le statu 
quo n’est pas une option pour eux. Des chan-
gements fondamentaux se sont produits dans 
la vie de nombreux individus, mais les syndi-
cats n’y ont pas contribué. 

De plus en plus de personnes tournent le 
dos aux exigences contradictoires d’un monde 
déchiré par les conflits et s’efforcent de don-
ner une nouvelle direction à leur vie. Beau-
coup ne veulent pas ou ne peuvent tout sim-
plement pas attendre des institutions qu’elles 
changent. Ayant pris conscience de leur inter-
dépendance, ces personnes se dirigent désor-
mais vers des réseaux au sein desquels elles 
peuvent développer et partager ce dont elles 
ont besoin. La manière dont les gens inte-
ragissent traduit l’émergence d’une « soli-
darité renouvelée ». En créant de nouvelles 
formes d’interaction et de communauté, les 
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gens tentent de trouver des solutions à leurs 
problèmes et de donner du sens à leur vie 
dans un monde où le besoin de posséder tou-
jours plus n’est plus satisfaisant ou ne peut 
plus être comblé. La vie se déroule de plus 
en plus au sein de groupes et de réseaux fon-
dés sur des valeurs partagées et des relations 
de confiance. De nouvelles formes et pra-
tiques de participation font leur apparition, le 
nombre d’adhérents étant toutefois relative-
ment instable. En l’an 2030, la majeure par-
tie de la population suit toujours les sentiers 
traditionnels, mais un nombre considérable 
d’individus ont, eux, décidé de changer les 
règles du jeu. En outre, plus le nombre d’op-
portunités créées par ces individus augmente, 
plus il devient facile de les rejoindre. 

La plupart des syndicats européens se sont 
éteints durant ces années, de manière presque 
inaperçue, à la manière d’une chanson dont le 
son diminue progressivement. Cette extinc-
tion s’explique principalement par les nom-
breuses pertes d’emploi enregistrées au sein 
de secteurs fortement syndicalisés ainsi que 
par le désintérêt croissant des ex-membres 
et des membres potentiels. Au sein du « nou-
veau monde », seule importe la fluidité des re-
lations individuelles, le mouvement syndical, 
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collectiviste par nature, n’ayant dès lors plus 
sa place. Pour de nombreux individus, l’em-
ploi rémunéré n’est plus la priorité. Or, les 
syndicats n’ont pas grand-chose à offrir en 
dehors du lieu de travail. Les structures syn-
dicales se sont effondrées, mais les personnes 
autrefois impliquées dans le mouvement syn-
dical sont toujours là, bon nombre d’entre 
elles ayant décidé de fonder ou de rejoindre 
d’autres réseaux et initiatives.   

Questions clés
Comment les syndicats devraient-ils réagir face à la diver-
sité croissante de leurs membres (potentiels) ainsi qu’aux 
changements d’attitude de ceux-ci ? Sont-ils prêts à offrir 
à ces individus (en difficulté) tout le soutien dont ils ont 
réellement besoin ? Les syndicats ont-ils un avenir à l’heure 
où l’emploi rémunéré n’est plus, pour beaucoup, le princi-
pal point d’ancrage de leur identité, ni même une réalité ? 
Comment pourraient-ils aider ces individus à développer 
leur potentiel et à satisfaire leur besoin de sens ?
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Scénario

4.
Rien 
ne va plus

Après quelques années de reprise relative, 
la crise économique mondiale fait son grand 
retour, et pour cause : contraintes excessives 
pesant sur les budgets nationaux, pénurie de 
pétrole, de gaz et d’autres ressources clés et 
environnement naturel de plus en plus me-
nacé. Les réformes superficielles de la fin de 
la première décennie se sont révélées insuf-
fisantes pour construire un avenir réellement 
durable et ont même contribué à jeter de 
l’huile sur le feu. 

L’exclusion sociale et la pauvreté touchent 
de plus en plus d’Européens (y compris par-
mi les classes moyennes autrefois épargnées), 
creusant encore davantage le fossé séparant 
les riches et les pauvres. Cette situation se 
traduit par une crise de confiance généralisée, 
dans les institutions établies comme dans les 
marchés. L’espoir s’amenuise et de plus en 
plus de gens se sentent isolés et brimés. Leurs 
actions sont guidées par la crainte de la pré-
carité et la plupart ne s’intéressent qu’à ce 
qu’ils peuvent influencer directement. La co-
lère monte au sein de la population et l’am-
biance est électrique, l’animosité à l’égard des 
coupables présumés, des « gagnants » de la 
crise et de l’élite politique inefficace se faisant 
toujours plus forte. « Nous ne paierons pas 
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votre crise », s’exclament en cœur les protes-
tataires, de plus en plus nombreux. 

Chacun tente de tirer le meilleur parti de la 
situation pour son groupe et pour lui-même. 
Dans ce contexte, il devient très difficile de 
rassembler des individus autour d’engage-
ments et de politiques à long terme, dont le 
but est de trouver des solutions structurelles 
aux difficultés rencontrées. Le pouvoir des 
grandes institutions en général, et du pro-
cessus d’intégration européenne en particu-
lier, ne cesse de s’effriter, leurs actions s’ins-
crivant dans une perspective à long terme et 
leurs structures reposant sur la confiance du 
peuple. Ce peuple n’a plus de temps à leur 
consacrer et leurs effets bénéfiques sont trop 
éloignés dans le temps. Les ressources mon-
diales – déjà rares à l’époque – s’épuisent à un 
rythme effréné, chacun tentant de s’emparer 
des derniers restes si précieux. 

Les syndicats, les comités d’entreprise et 
la plupart des autres institutions se trouvent 
confrontés à un défi majeur, celui de faire face 
à une situation de précarité et d’instabilité 
après une période de relative abondance et de 
stabilité. Les syndicats ont réagi à la nouvelle 
situation de manière hétérogène, en fonction 
de leurs prédispositions respectives. Certains 
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ont tenté d’apaiser la population et de déter-
miner comment sauver ce qui pourrait l’être. 
D’autres ont combattu les conséquences im-
médiates les plus manifestes de la crise et ont 
tenté d’organiser la solidarité et le partage 
pour palier au désespoir, à travers des projets 
concrets s’adressant aux plus vulnérables. En-
fin, pour certains syndicats et comités d’entre-
prise, la détérioration de la situation a conduit 
à une radicalisation au sein de nouvelles fac-
tions, fondées par des membres déçus des po-
litiques hésitantes et impuissantes de leurs 
leaders et désireux de prendre les rênes au 
moyen d’actions de plus en plus radicales. 

Questions clés
Sommes-nous suffisamment préparés à un scénario 
catastrophe ? Avons-nous un plan d’urgence ? Quels 
sont les principaux risques auxquels nous nous trouvons 
confrontés et quelles sont leurs implications ? Existe-t-il, 
par exemple, un plan pour faire face à la pénurie de com-
bustibles fossiles bon marché ? Quelles connaissances/
compétences seraient requises dans une telle situation ? 
Comment les syndicats et les représentants des travailleurs 
réagiraient-ils en cas de radicalisation de la société (et 
donc probablement de leurs membres) ?
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La vie 
continue...

2010

Aujourd’hui, c’était la première rentrée sco-
laire de ma fille Clara. Cela n’a pas été fa-
cile mais nous sommes finalement arrivés à 
l’heure. Dans son discours de bienvenue, la 
directrice s’est exprimée sur cette nouvelle 
période importante de la vie de nos « chers 
petits ». Sur le chemin de l’aéroport, j’ai re-
pensé à mes idéaux de jeunesse. Je voulais 
devenir quelqu’un d’important, faire la dif-
férence. Je suis actif au sein du mouvement 
syndical depuis huit ans. 

La vie n’est pas un long fleuve tranquille 
et depuis l’explosion de la crise, les défis aux-
quels nous nous trouvons confrontés sont 
gigantesques. Nous ne pouvons changer le 
monde, certes, mais nous faisons de notre 
mieux pour rester dans la course et tirer le 
meilleur parti de la situation. Je ne peux pas 
me plaindre : j’ai un travail intéressant et de 
bons revenus pour ma famille et moi. Tous 
les mois, nous payons l’école de Clara (et 
nous avons ouvert un compte que nous ali-
mentons régulièrement en prévision de ses 
études). Le remboursement de notre prêt hy-
pothécaire pèse lourd également sur notre 
budget mensuel. 

Bien sûr, il existe des emplois mieux ré-
munérés, assortis d’avantages plus intéres-
sants ou offrant une plus grande sécurité fi-
nancière. Mais moi, je me sens utile, j’aide 
mon prochain ; nous au moins, nous ne ven-
dons pas des sonneries de téléphone à des en-
fants, me disait encore un collègue la semaine 
dernière. Le matin, je peux me regarder dans 
le miroir sans avoir à rougir. 

Nous venons de recevoir les derniers 
chiffres relatifs au nombre d’adhérents : nous 
continuons de perdre des membres mois 
après mois. Comment se sortir de ce cercle 
vicieux ? Moins d’affiliés signifie également 
moins d’impact et moins de ressources… 
et donc de moins bons résultats pour nos 
membres et un taux de désyndicalisation 
croissant. Et ainsi de suite… Manifestement, 
notre action ne cadre plus avec les attentes et 
la réalité de nombreux travailleurs.

Une amie m’expliquait il y a peu qu’elle 
avait rejoint un syndicat à une époque où elle 
avait besoin de conseils juridiques spécifiques 
en rapport avec sa situation professionnelle. 
Mais le syndicat en question n’avait pas pu 
l’aider… et elle n’avait pas renouvelé son af-
filiation un an plus tard. Nous devons être 
plus à l’écoute de nos membres et repenser 
notre approche globale afin de devenir plus 
attractifs, sans quoi les syndicats seront bien-
tôt perçus par les jeunes comme des clubs 
pour personnes âgées. De deux choses l’une, 
ou nous innovons ou nous mourrons à petit 
feu. Il y a plus de 200 millions de travailleurs 
en Europe ; nous devons être leur voix et faire 
bouger les choses.

 
2020

Des années bien remplies ! Nous avons mis 
sur pied un certain nombre de projets utiles 
qui profitent réellement à nos membres. 
Depuis quelques années, nous regagnons 
du terrain et nous enregistrons même à pré-
sent une hausse, légère mais constante, du 
nombre d’adhérents. Nous sommes à nou-
veau sur les rails. Cependant, les pressions se 
font de plus en plus fortes, notamment en rai-
son des coupes drastiques dans les dépenses 
publiques. La concurrence au niveau mondial 
n’a sans doute jamais été aussi féroce. Dans ce 
contexte, il convient d’être au premier rang et 
de faire preuve de proactivité. 
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La situation de l’emploi s’est encore da-
vantage diversifiée. Pour faire face à cette 
évolution, nous avons imaginé de nouvelles 
formes individualisées d’affiliation ainsi que 
des packages de services sur mesure. Une 
lutte interne s’est avérée indispensable. Il 
est loin le temps où l’on rejoignait un syndi-
cat uniquement pour suivre les traces de ses 
parents. Désormais, pour pouvoir attirer de 
nouveaux membres, les syndicats doivent of-
frir des services spécifiques dont les avantages 
sont immédiatement visibles. Autre évolu-
tion : les gens sont trop occupés à faire évo-
luer leur carrière et ne veulent plus nécessai-
rement donner gracieusement de leur temps 
si précieux au mouvement syndical. Des véri-
tés qui n’arrangent pas les syndicats !

Notre nouvelle gamme de services com-
prend notamment un essai gratuit pendant 
trois mois. Vous avez un problème mais vous 
n’êtes pas syndiqué ? Aucun souci, rejoignez-
nous et nous vous aiderons. En général, nous 
essayer, c’est nous adopter ! Pour certains ser-
vices de consultance, il n’est même pas néces-
saire d’être membre : de cette manière, nous 
permettons aux gens de constater par eux-
mêmes l’utilité de notre action. Récemment, 
mon équipe a mis au point un système d’ad-
hésion premium, qui inclut notamment une 
pension complémentaire ainsi qu’une protec-
tion contre la perte d’emplois. 

Mais la concurrence fait rage. Les four-
nisseurs de services commerciaux en matière 
d’emploi se sont multipliés au cours des der-
nières années. Et dans de nombreuses entre-
prises, la direction travaille en étroite collabo-
ration avec les représentants des travailleurs 
afin d’offrir des services semblables à leurs sa-
lariés et de tenir ainsi les syndicats à distance.

 
2030

Le nombre d’adhérents stagne depuis plu-
sieurs années déjà. Cela dit, nous sommes 
toujours mieux lotis que de nombreux autres. 
Après tout, le marché régulier de l’emploi en-
registre un recul constant. La multiplication 
incontrôlée des contrats de travail précaire 
et le fait que 35 pour cent de la population 
travaillent en tant qu’indépendants ou auto-
entrepreneurs ne jouent pas en notre faveur. 
Ces dernières années, nous avons dû concen-
trer encore davantage nos efforts sur l’effectif 

de base des grosses entreprises de notre sec-
teur. Les autres travailleurs sont tout simple-
ment trop difficiles à accompagner en raison 
de leur diversité. 

Cette année, les composantes variables de 
nos salaires seront bien inférieures à la partie 
fixe. Heureusement, dans deux ans, nous au-
rons terminé de rembourser notre prêt hypo-
thécaire. Il y a un an, Clara a passé le concours 
de la Commission européenne avec succès. 
Elle occupe désormais un poste au sein du 
département HSE, où elle travaille dans le 
domaine des émissions et des substances 
toxiques. Elle se plaint déjà de la charge de 
travail et des déplacements incessants, mais 
au moins elle a la sécurité de l’emploi.
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Le réseau 
GRID 

2010

Aujourd’hui, c’était la première rentrée sco-
laire de ma fille Sara. Il fallait voir ces trente-
deux petites têtes blondes, les yeux grands 
ouverts, tout excités, prêts à découvrir un nou-
veau monde. Mais que leur réserve l’avenir ? 

Nous avons mis sur pied un marché mon-
dial florissant et pourtant, dans le même 
temps, plus d’un milliard d’êtres humains 
meurent de faim et plus de trois milliards 
vivent sous le seuil de pauvreté. Nous dépen-
sons des sommes d’argent colossales dans 
les soins de santé et le financement des re-
traites. Pourtant, la pauvreté ne cesse de ga-
gner du terrain parmi les personnes âgées et 
la qualité des soins de santé se dégrade. La 
problématique du changement climatique 
montre une fois encore que les problèmes 
que nous rencontrons ne peuvent être réso-
lus au sein du même système que celui qui 
les a créés. La crise économique, provoquée 
par la défaillance des marchés financiers 
et l’octroi irresponsable de prêts hypothé-
caires, a conduit à une crise de confiance, 
dans le système mais aussi dans ses institu-
tions. Et nous, nous continuons comme si de 
rien n’était.

Comme je l’ai déjà répété à maintes re-
prises : en tant que syndicats, nous nous trou-
vons à un tournant décisif de notre histoire. 
Soit nous continuons de fonctionner au sein 
d’une machine chancelante, jusqu’à ce que 
nous tombions en morceaux et devenions insi-
gnifiants. Soit nous décidons de nous rassem-
bler en un groupe pionnier et de créer quelque 
chose de nouveau. Nous savons ce qu’il nous 
reste à faire… Alors faisons-le ! Notre princi-
pale force ne réside-t-elle pas dans notre ca-
pacité à regrouper les gens et à les emmener 
avec nous sur la voie du changement, même 
lorsque ce changement est tel qu’il peut sem-
bler impossible ? Ceci implique cependant 
la nécessité de regarder plus loin et d’accep-
ter que notre mission ne se limite pas à né-
gocier les salaires et les conditions de travail 
d’un nombre de moins en moins élevé de tra-
vailleurs. La croissance économique – qu’elle 
soit verte ou non, peu importe – est-elle réel-
lement la solution à nos problèmes ? Pendant 
longtemps, les syndicats ont redistribué avec 
succès une partie des énormes bénéfices accu-
mulés à l’homme de la rue. La population re-
cevait ainsi une petite part de cet énorme gâ-
teau qui ne cessait de s’agrandir. Mais nous 
sommes de plus en plus nombreux à ne plus 
pouvoir en bénéficier et les profits s’accu-
mulent désormais dans les mains d’une poi-
gnée d’individus seulement. L’argent appelle 
l’argent. Nous devrions arrêter de parler de la 
crise : nous ne subissons pas une seule mais 
plusieurs crises systémiques. Et si des solu-
tions de fortune, plus rapides à mettre en 
place, peuvent paraître tentantes, de telles so-
lutions ne permettront pas de résoudre effi-
cacement les problèmes rencontrés. Sara doit 
grandir dans un monde différent !   

2020

Ces années ont été celles des prises de position. 
En effet, le défi de mettre sur pied « en temps 
réel », pour ainsi dire, une économie au fonc-
tionnement totalement différent, a eu l’effet 
d’une tornade au sein des fédérations syndi-
cales européennes. Il s’agissait ni plus ni moins 
de développer un nouveau modèle de civilisa-
tion susceptible de fonctionner au niveau mon-
dial également. J’ai parfois le sentiment d’être, 
comme Sisyphe, condamné à recommencer 
sans cesse les mêmes discussions et à fournir 
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sans cesse les mêmes efforts pour convaincre 
les gens. Quelle est la position du mouvement 
syndical concernant la transition vers une éco-
nomie post-carbone ? La promesse de créa-
tion de millions de nouveaux emplois verts 
n’est-elle qu’un mirage ? Et à qui bénéficieront 
ces emplois, sous quelles conditions ? Qu’at-
tendent nos membres – notamment ceux tra-
vaillant au sein des industries traditionnelles 
– de nous ou de la société dans son ensemble ? 
Les syndicats feront-ils office de pionniers en 
s’attaquant à cet énorme défi ou feront-ils uni-
quement le sale boulot pour d’autres, creusant 
ainsi leur propre tombe ? Ne serait-ce pas aux 
chefs d’entreprise au salaire exorbitant ainsi 
qu’aux responsables politiques de trouver des 
solutions ? Autant de questions qui ont ponc-
tué la quête controversée et parfois épuisante 
d’une nouvelle identité pour les syndicats et les 
comités d’entreprise. 

Heureusement, dans de nombreuses ins-
titutions – dans et en dehors du mouvement 
syndical – beaucoup refusent désormais d’at-
tendre patiemment que les choses changent 
ou que d’autres personnes se décident à agir. 
Les anciens clivages sont de moins en moins 
importants à cet égard. Il s’agit là de notre 
« Boston Tea Party » : nous devons vaincre 
la colonisation d’un système axé sur l’expan-
sion économique qui ne fonctionne plus. De 
nombreuses personnes continuent cepen-
dant à s’accrocher aux privilèges dont elles 
dépendent désormais. Plus d’une fois, nous 
avons malheureusement été confrontés à l’in-
fluence et la détermination de ces personnes, 
cherchant à défendre leurs acquis ainsi que 
leurs intérêts à court terme.   

2030

Peu à peu, les contours d’un modèle de déve-
loppement durable se font plus nets. En 2026, 
au terme de longues négociations conflic-
tuelles, nous avons finalement pu assister à la 
création du GRID, un réseau de distribution 
des ressources mondiales et des revenus. Ce 
réseau n’est pas tombé du ciel, bien enten-
du. Divers accords internationaux et institu-
tions ont été reliés, dans le cadre du GRID, 
à un système d’équilibre et de contrôle mu-
tuel pour la réconciliation des intérêts diver-
gents. De plus, les entreprises les plus grandes 
et les plus puissantes ont rapidement pris 

conscience qu’il valait mieux accepter les nou-
velles règles du jeu. Pour ne pas se voir retirer 
leurs licences d’exploitation, d’une part, mais 
aussi pour pouvoir faire face à la concurrence 
sur la base d’innovations durables. Au cours 
des deux dernières décennies, diverses insti-
tutions ainsi qu’un cadre juridique commun 
ont été créés en un temps record. Ces chan-
gements ne suscitent pas encore un grand 
enthousiasme, mais de manière générale, la 
population a confiance dans le système, no-
tamment parce que les règles sont les mêmes 
pour tout le monde. Avec le recul, on peut dire 
que l’humanité s’en est probablement sortie 
avec une tape sur les doigts.

Notre mission s’en est également trou-
vée transformée. Les syndicats d’aujourd’hui 
sont bien différents de ceux d’hier, et même 
de ceux du début du siècle. Nous tentons 
d’atténuer au mieux les tensions existantes 
entre croissance économique et capital natu-
rel. Nous faisons partie intégrante du GRID 
et participons à son fonctionnement, mais 
nous sommes, nous aussi, davantage contrô-
lés. Nous devons tenir compte d’un large 
éventail d’intérêts, et pas uniquement ceux 
de nos membres. Pour beaucoup, la tran-
sition n’est pas facile. Comment pourrait-
il en être autrement : les enjeux sont telle-
ment élevés, les défis tellement ambitieux et 
nous disposons de si peu de temps ! Les syn-
dicats ont pris leurs responsabilités. Nous 
avons retroussé nos manches et nous nous 
sommes mis au travail. À la manière d’un 
chasse-neige, la machine transition ouvre la 
voie vers un avenir durable. Lorsque nous 
le pouvons, nous apportons notre aide afin 
d’offrir de nouvelles perspectives aux travail-
leurs dont l’emploi est menacé. L’expression 
« transition juste » doit sembler bien cynique 
à ces travailleurs étant donné leur situation 
personnelle, je le reconnais. Bon nombre de 
nos membres nous ont tournés le dos, repro-
chant à l’organisation d’avoir dédaigné cer-
taines de ses valeurs fondamentales. 

Il y a quelque temps, à l’occasion de mon 
soixantième anniversaire, Sara a prononcé un 
discours dans lequel elle disait toute son ad-
miration pour ce que la génération de ses pa-
rents avait fait pour lui offrir un avenir, ainsi 
qu’à ses enfants, contrastant nettement avec 
les sombres perspectives qui effrayaient la 
population il y a seulement vingt ans de cela. 
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Seuls 
ensemble

2010

Aujourd’hui, c’était la première rentrée sco-
laire de ma fille Anna. Bien entendu, nous 
l’avons conduite à l’école. Que faire à présent ? 
Jo est partie travailler. Je pense que je vais 
prendre un café dans ce nouveau bistrot qui 
vient d’ouvrir au coin de la rue. Bon sang ! On 
dit que les syndicats représentent la solidari-
té. C’est ce que je pensais également. Hier, la 
direction nous a informés, quelques collègues 
et moi-même, que nos contrats prendraient 
fin au début de l’année prochaine… et qu’il 
était temps de prendre nos jours de congé res-
tants. Ces cinq dernières années, j’ai travaillé 
sans relâche pour promouvoir le travail de 
notre syndicat et lutter contre la désyndica-
lisation. Pour m’entendre dire quoi au final ? 
Que « des contraintes d’ordre pratique ont 
considérablement réduit notre marge de ma-
nœuvre, de sorte que nous n’avons pas d’autre 
option, malheureusement. Cette décision n’a 
pas été facile à prendre », disait la lettre. Et 
moi, quelle est ma marge de manœuvre main-
tenant ? Et que vais-je dire à Anna ? 

2020

L’inflation a au moins permis de réduire nos 
dettes en partie. Nous ne pouvons pas satis-
faire tous les désirs d’Anna mais l’un dans 
l’autre, nous ne nous en sortons pas si mal. 
J’aime travailler avec les gens. Après avoir 
perdu mon emploi en 2011, je me suis ren-
du compte qu’il me serait très difficile d’en 
trouver un nouveau. Fin 2011, j’ai finalement 
décidé de monter ma propre affaire. C’était 
toujours mieux que d’accepter un emploi de 
gardien de nuit sur un chantier, comme mon 
« coach professionnel » me l’avait proposé. 
Vous ne comprenez la signification réelle du 
mot crise que lorsque vous vous retrouvez 
sans emploi. Soudain, ce mot vous semble si 
familier... La chute est rapide. La plupart des 
nouveaux emplois proposés sont des emplois 
précaires. Mais peut-on appeler cela du « tra-
vail atypique » lorsqu’il s’agit du quotidien 
d’autant de travailleurs ? 

Durant cette période difficile, ce sont ma 
famille et mes amis proches qui m’ont aidé à 
garder la tête hors de l’eau. Comme souvent 
dans ces cas-là, j’ai perdu toute confiance en 
moi, je suis devenu irascible, je passais mes 
journées à regarder la TV et j’essayais de tuer 
le temps en ouvrant ma première bière à 11 h 
du matin. Sans emploi, vous n’êtes personne 
dans notre société. Vous êtes perçu comme 
un genre de marginal paresseux. Si vous ne 
trouvez pas de travail, c’est de votre faute : 
si vous voulez trouver un emploi, vous devez 
vous bouger davantage, développer vos com-
pétences, revoir vos ambitions à la baisse, etc. 

Sans Paul, qui a été plus qu’un mentor 
pour moi, je pense que je me serais laissé al-
ler. Un jour, j’ai réalisé que j’avais ce qui fai-
sait défaut à beaucoup de gens stressés au-
tour de moi : de l’indépendance et du temps. 
Beaucoup de temps. Ma première initiative – 
un centre d’accueil de jour à but non lucratif 
subsidié par la municipalité – a rencontré un 
franc succès. Et pas uniquement parce que le 
café était gratuit ! Ce lieu permettait aux gens 
de se réunir pour discuter de leurs problèmes 
et des moyens mis en œuvre pour s’en sortir 
seul. Bien vite, de nouvelles idées et initia-
tives sont nées de ces discussions. 
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2030

Hier, j’ai regardé une émission sur écran 
géant, dans la rue. Un certain nombre d’in-
vités de marque étaient présents. Le titre de 
l’émission était « Quel monde après la société 
du travail » ? Ce type de programmes existait 
déjà il y a 30 ans de cela. Rien n’a donc changé 
depuis ? Dans son introduction, le présenta-
teur disait que pour la première fois, moins 
de la moitié de la population active travail-
lait sous contrat d’une durée supérieure à 
12 mois. Que seuls 8 pour cent de la popula-
tion active en Europe étaient membres d’un 
syndicat et qu’il s’agissait essentiellement de 
groupes professionnels privilégiés. Que le 
pourcentage d’indépendants avait progressé 
pour atteindre plus d’un tiers de la popula-
tion. Et enfin, que l’économie non lucrative et 
les réseaux sociaux jouaient un rôle de plus 
en plus important pour un grand nombre de 
citoyens. En entendant cela, j’ai eu l’impres-
sion que le monde dont il était question dans 
cette émission avait cessé d’exister il y a plus 
de 20 ans, du moins pour moi. Et je n’étais 
sûrement pas le premier... 

Heureusement, il n’y a pas que le travail 
dans la vie. Ma famille, Paul et bien d’autres 
personnes rencontrées au cours de ma vie 
m’ont permis de comprendre cela. Ne pas 
savoir comment les choses évolueront d’ici 
un an ou deux constitue un fameux chal-
lenge, c’est certain. Mais je sais que je ne suis 
pas seul. Comme le disait la chanson : « J’ai 
confiance en nous ». 
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Rien 
ne va plus

2010

Aujourd’hui, c’était la première rentrée sco-
laire de ma fille Ella. Malheureusement, je 
n’ai pas pu l’accompagner. La semaine pro-
chaine, nous organisons une manifestation 
contre les dernières restrictions apportées à 
la protection des travailleurs. Et nous avons 
encore du pain sur la planche.

« Nous ne paierons pas votre crise ! » 
Je partage totalement ce point de vue. Nos 
membres attendent une réaction de notre 
part. Ils sont nombreux à réclamer une action 
plus radicale. Mais la confrontation est-elle la 
bonne stratégie ? Ne devrions-nous pas plutôt 
essayer, par la voie de la négociation, de tirer 
le meilleur parti de cette situation dramatique 
pour nos membres ? En ces temps difficiles, 
mieux vaut ne pas jeter le bébé avec l’eau du 
bain. Et puis, ne commençons-nous pas à 
voir la lumière au bout du tunnel ? Une fois 
que l’économie sera à nouveau sur les rails, 
les choses s’arrangeront pour nous aussi. Je 
peux comprendre la colère des travailleurs, 
mais il ne sert à rien de brusquer les choses. 
Nous devons essayer de satisfaire les reven-
dications de nos affiliés ; c’est ensemble que 
nous trouverons le moyen de sortir de cette 

situation. N’oublions pas non plus qu’au bout 
du compte, les employeurs ont plus de pou-
voir que nous. Si nos emplois sont délocalisés 
dans des régions à bas salaires, nous y per-
drons tous. Or, nous devons tous payer notre 
loyer à la fin du mois et veiller à ce que nos 
enfants ne manquent de rien. 

2020

Comment est-il possible que les choses aient 
dégénéré à ce point ? Tout au long de ces dix 
dernières années, des milliards d’euros ont 
été injectés pour financer le même système 
gangréné par l’avidité, la vision à court-terme 
et l’arrogance. Les banques ne prêtent plus 
d’argent aux entreprises ? Très bien, arrosons-
donc le marché avec de l’argent public à bon 
marché, au moins, nous savons d’où viendra la 
prochaine « bulle ». À propos, quels sont exac-
tement les risques qu’une banque fait couvrir 
à ses clients en les faisant payer, si celle-ci est 
couverte par une assurance tout risque ? Cet 
argent ne sert qu’à gonfler les sommes avec 
lesquelles vous jonglez. Soyez audacieux, 
soyez ambitieux ! Si vous êtes un gros bon-
net, nos politiques vous considéreront comme 
« vital pour le système » et vous fourniront do-
cilement de l’argent frais pour éviter que ne 
s’affiche le message « Game over ». Nos jeunes 
et dynamiques banquiers d’investissement 
ont vite repris le chemin des cocktails et levé 
leur verre à leurs derniers bonus en date. C’est 
évidemment nous, les hommes et les femmes 
de la rue, qui payons la note. Vous ne possé-
dez pas de compte aux Îles Caïmans ? Oh, quel 
dommage ! Vous avez perdu votre emploi ? 
Désolé, mais les temps sont durs et nous de-
vons tous nous serrer la ceinture. 

Cela me rend malade ! Nous ne pouvons 
plus accepter cette situation plus longtemps. 
Notre politique consistant à garder le silence 
et à travailler dur dans la perspective d’une 
reprise économique nous a menés dans une 
impasse. Ils ont pris tout ce que nous avions. 
Le soleil brille pour les justes et les injustes, 
mais la pluie ne tombe que sur les justes car 
les injustes leur ont volé leur parapluie ! 

Donc, si nous devons sombrer, OK, mais 
que ce soit dans du champagne, s’il vous 
plait ! Et tant que les Chinois continueront 
à polluer notre atmosphère et à brouiller les 
cartes pour inonder nos marchés de leurs 
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produits, cela ne servira à rien d’être un bien-
faiteur. Aide-toi, personne ne t’aidera. La plu-
part de nos responsables politiques devraient 
être congédiés. Aujourd’hui, nous avons déci-
dé de prendre les choses en main !

2030

Notre prospérité n’était qu’une illusion. Au-
jourd’hui, nous savons que notre modèle 
économique fonctionnait à découvert. Nous 
courions tous après des commandes et un 
meilleur rendement, que ce soit pour obtenir 
un meilleur retour sur nos investissements 
ou pour sauver au moins quelques emplois, 
à n’importe quel prix. Jusqu’à il y a quelques 
années, je pensais que les choses ne pou-
vaient pas être pires… mais c’était une grave 
erreur. Cela n’a pas de sens de se battre, s’il 
n’y a rien à gagner. Nous devons commencer 
par déblayer les ruines, pierre après pierre. 
Peut-être que les enfants d’Ella trouveront un 
chemin vers un nouvel avenir, un avenir meil-
leur. Beaucoup disent que nous devons re-
commencer depuis le début. Mais ce n’est pas 
vrai. Les jeunes doivent tirer parti de ce que 
nous leur avons légué. J’ai honte du présent 
que nous leur avons laissé. Faisons au moins 
quelque chose tant que nous pouvons le faire.
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La vie continue...

« On n’a rien sans rien. » Proverbe populaire

La situation s’est dégradée lorsque la crise 
économique et financière s’est propagée à 
l’Europe, vers la fin des années 2010. Par-
tout dans le monde, les gouvernements – 
du moins ceux qui disposaient toujours des 
moyens financiers nécessaires pour le faire – 
se mirent à injecter des milliards d’euros et de 
dollars dans leurs économies gravement en-
dommagées. Voir tout cet argent versé dans 
le système qui était à l’origine des problèmes 
rencontrés suscita un certain malaise, bien 
entendu. Mais que pouvait-on faire d’autre ? 

L’économie européenne finit par se re-
mettre de la crise, lentement mais sûre-
ment. Jusqu’au milieu des années 2010, la 
plupart des États membres de l’UE enregis-
trèrent une légère hausse de leur PIB. L’his-
toire donna raison aux optimistes : le sys-
tème économique mondial se révéla plus 
stable que ce que beaucoup pensaient et les 
dispositions politiques prises pour réguler 
les marchés financiers contribuèrent à res-
taurer la confiance, du moins jusqu’à un 
certain point. 

Le pire semblait être passé et le temps 
était venu de recoller les morceaux. En effet, 
la crise avait laissé quelques traces : augmen-
tation record de la dette publique et hausse 

substantielle du chômage, par exemple. De 
plus, les années qui suivirent la crise furent 
marquées par d’incessantes vagues de res-
tructurations. Ces restructurations étaient 
considérées comme indispensables par les 
entreprises pour se préparer à une reprise de 
l’activité et réduire la surcapacité qui s’était 
accumulée dans de nombreux secteurs au 
cours des décennies précédentes. Les régimes 
de travail flexibles et le travail intérimaire, 
instruments précieux pendant la crise pour 
les entreprises cherchant à s’adapter rapide-
ment à l’évolution des marchés, devinrent de 
plus en plus populaires.

La population, consciente que le système 
ne s’était pas encore complètement rétabli, 
accepta, du moins les premières années, que 
des concessions soient faites afin de ne pas 
mettre à mal le mini essor qui venait mettre 
un terme à plusieurs années difficiles. Les 
hausses salariales furent plutôt modestes 
durant ces années, mais elles permirent au 
moins de compenser en partie l’inflation. 
De plus, voyant augmenter les bénéfices 
de nombreuses entreprises, la population 
se mit à espérer que ces années de vaches 
maigres seraient bientôt terminées pour les 
travailleurs également.
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Mais c’était sans compter sur les concur-
rents de l’Europe. La reprise de l’économie 
mondiale avait également remis sur les rails 
les économies émergentes d’Asie et d’Amé-
rique du Sud. De nombreux nouveaux concur-
rents mondiaux, extrêmement compétitifs, 
se mirent eux aussi à défier leurs homolo-
gues des pays industrialisés traditionnels. En 
outre, les entreprises devaient encore rem-
bourser les énormes dettes qu’elles avaient 
accumulées, principalement durant les dix 
dernières années.

S’ajoutèrent à cela les contraintes imposées 
aux dépenses publiques dans le but d’équili-
brer les déficits considérables enregistrés au 
cours de la décennie écoulée. L’inflation relati-
vement élevée de ces dernières années facilita 
au moins le remboursement des obligations, 
des prêts et des crédits hypothécaires. Il n’y 
eut pas de protestations de masse contre les 
baisses salariales des fonctionnaires, la réduc-
tion des budgets sociaux ou encore la pression 
exercée sur les demandeurs d’emploi pour 
leur faire accepter des emplois moins bien ré-
munérés. La plupart considérait ces mesures 
comme nécessaires pour remettre l’économie 
sur les rails. Pour les mêmes raisons, la pro-
tection des travailleurs passa au second plan 
dans de nombreux pays. « Nous devons veil-
ler à maintenir la compétitivité de nos entre-
prises dans ce nouveau contexte mondial », 
répétaient inlassablement les gouvernements 
pour justifier leurs décisions. 

Pas de place pour des visions audacieuses 
de la société ni pour des réflexions sur les chan-
gements fondamentaux à mettre en œuvre du-
rant ces années : l’heure était à l’action ! Les 
comités d’entreprise et les syndicats partici-
pèrent activement à la définition de l’envi-
ronnement de travail post-crise. Ils réussirent 
même à obtenir des garanties de travail à long 
terme pour les travailleurs et à négocier des 
plans de compensation pour atténuer l’impact 
des pertes d’emploi sur les individus lorsque 
des licenciements s’avéraient inévitables. 

Dans les médias, l’image du mouvement 
syndical s’améliora considérablement. Le rôle 
constructif joué par les comités d’entreprise 
et de nombreux syndicats pendant et après la 
crise convainquit même certains de leurs plus 
fervents détracteurs. Au niveau de l’entre-
prise, la collaboration entre représentants des 
travailleurs et direction se fit plus étroite que 

jamais. Ces efforts quotidiens pour trouver des 
solutions aux problèmes rencontrés condui-
sirent les deux parties à serrer les rangs : jour-
née d’action pour plus de certificats d’émis-
sion de CO2 gratuits, campagne en ligne pour 
expliquer le besoin de plus de subventions pu-
bliques, déclaration commune visant à accélé-
rer les procédures légales d’octroi de licences 
pour de nouveaux produits,… Autant d’initia-
tives dans le cadre desquelles direction et tra-
vailleurs s’exprimèrent d’une seule voix.

Au fil du temps, un glissement du pouvoir 
vers la scène locale put être observé. En 2020, 
les représentants des travailleurs étaient net-
tement plus présents au niveau de l’entreprise 
qu’auparavant, l’importance de la négociation 
collective au niveau sectoriel ayant diminué 
dans la plupart des États membres de l’UE. 
Les responsabilités accrues des comités d’en-
treprise et des syndicats locaux furent bien ac-
cueillies et soutenues par le patronat. Les en-
treprises prirent conscience du potentiel des 
travailleurs en tant que moteurs du renforce-
ment de la compétitivité et de l’innovation, no-
tamment en vue d’une écologisation. De nou-
veaux systèmes de participation financière 
virent également le jour dans de nombreux 
pays, venant compenser en partie les mo-
destes hausses salariales des dernières années.

Pour de nombreux chefs d’entreprise, il de-
vint normal de contribuer au financement de 
structures syndicales locales. Il s’agissait selon 
eux d’un bon investissement dans la produc-
tivité et la « paix sociale ». Cependant, il était 
parfois difficile de dire avec certitude qui finan-
çait les différents groupes de représentation 
des travailleurs et qui ces groupes représen-
taient exactement. Certains les qualifiaient de 
« faux syndicats », mais ces groupes se consi-
déraient comme une alternative « pragma-
tique et non idéologique » et certains d’entre 
eux étaient particulièrement doués pour pré-
senter leurs succès aux travailleurs. 

Restait un défi majeur pour les syndicats : 
inverser la tendance à la désyndicalisation. 
Cette tendance s’était même accélérée durant 
la restructuration globale de l’économie pen-
dant et après la crise, suite aux pertes d’emploi 
subies dans les secteurs fortement syndicali-
sés. L’individualisation croissante, le renforce-
ment de la mobilité (de l’emploi) et le déclin 
des activités bénévoles n’étaient pas non plus 
étrangers à cette tendance. Enfin, l’évolution 
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démographique renforçait aussi la pression 
sur la sphère sociale et devenait de plus en plus 
problématique pour les syndicats. 

Le moment était venu de réformer le mou-
vement syndical, et plus particulièrement de 
redorer son image auprès des jeunes (« Je n’ai 
pas le temps de m’impliquer dans un syndicat 
ou un comité d’entreprise. De plus, cela pour-
rait freiner ma carrière ! », entendait-on sou-
vent). Peu à peu, de nombreux syndicats mo-
difièrent leur modèle d’entreprise. En marge 
de leurs activités traditionnelles, telles que la 
négociation salariale et la lutte pour de meil-
leures conditions de travail, ils mirent au point 
des services supplémentaires dans le but d’ac-
croître leur attractivité et de ramener de nou-
veaux membres. 

Ils se mirent à dispenser des conseils juri-
diques à leurs membres, à leur proposer des 
régimes de pension privés et des services de 
location de voitures, à la manière de courtiers 

en assurances, à organiser des garderies, à ai-
der leurs membres à remplir leur déclaration 
d’impôts, à leur proposer des formules de loi-
sir telles que des appartements de vacance ou 
des packages pour assister à des événements 
sportifs majeurs, etc. Les slogans de type « Un 
syndicat d’un genre nouveau » devinrent de 
plus en plus populaires. 

L’idée porta ses fruits : en se concentrant 
sur les intérêts de leurs membres (poten-
tiels) et en se professionnalisant, les syndi-
cats réussirent à ralentir la chute du nombre 
d’adhérents. Pour la plupart des nouveaux 
membres, la décision de rejoindre un syndi-
cat reposait sur une analyse coûts-bénéfices. 
Ils s’estimaient chanceux s’ils parvenaient à 
profiter de l’une de ces offres spéciales pro-
posées par les syndicats : remboursement des 
cotisations durant la première année, cadeau 
de bienvenue au choix ou élargissement du 
package de services actuel, par exemple. 
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La nouvelle identité des syndicats se tra-
duisit également par des réformes sur le plan 
organisationnel. Ainsi, de nouveaux syndicats, 
plus petits mais tout aussi efficaces, se multi-
plièrent dans de nombreux secteurs, repré-
sentant les intérêts des travailleurs au sein de 
groupes professionnels spécifiques. Des syn-
dicats pour pilotes, mécaniciens, enseignants, 
infirmiers, ingénieurs logiciels et même des 
syndicats pour indépendants virent ainsi le 
jour. Le public visé par ces syndicats étant 
extrêmement spécifique, ils savaient exacte-
ment ce que l’on attendait d’eux. Et ils se de-
vaient d’être efficaces et innovants, car leurs 
membres étaient particulièrement exigeants 
et leurs concurrents – qu’il s’agisse d’autres 
syndicats présents au sein de l’entreprise ou 
de fournisseurs de services privés – sans cesse 
à l’affût. Parmi ces concurrents, les nom-
breuses agences de recrutement qui avaient 
fait leur apparition au cours des 20 dernières 
années gagnaient du terrain de jour en jour : 
elles trouvaient du travail aux demandeurs 
d’emploi, veillaient – jusqu’à un certain point 
– à ce qu’ils bénéficient de conditions de tra-
vail satisfaisantes et leur offraient également 
un certain soutien professionnel. 

Le rythme et l’ampleur de la reprise éco-
nomique n’étaient pas les mêmes dans tous 
les États membres de l’UE, sans parler des 
différents secteurs. Le chemin vers la reprise 
économique était semé d’embûches. De nom-
breuses entreprises furent déclarées insol-
vables, d’autres en revanche augmentèrent 
leur pouvoir de marché. Les économies d’Eu-
rope centrale et d’Europe orientale furent 
particulièrement touchées par le processus de 
consolidation. Les 31 chefs d’État de ces na-
tions se réunirent à plusieurs reprises en vue 
de définir une approche commune, mais le 
renforcement de la croissance et de l’emploi 
au niveau national resta la priorité. Au terme 
de négociations controversées, imposées par 
une coalition reprenant les plus gros contri-
buteurs nets, le Conseil européen prit la déci-
sion de geler le budget de l’UE pour l’exercice 
2020-2026 (« Stop aux augmentations ! » ne 
cessaient de réclamer les contributeurs nets). 
Des politiques communes et certains fonds 
structurels et sociaux de l’UE furent égale-
ment renationalisés car les États membres ne 
parvenaient pas à se mettre d’accord concer-
nant le financement et les bénéficiaires de ces 

fonds. De plus, les structures européennes de 
la représentation des intérêts se heurtaient 
sans cesse à des intérêts nationaux, régionaux 
ou même locaux. Bien entendu, les « discours 
du dimanche » continuaient de présenter la 
solidarité internationale comme un but im-
portant poursuivi par l’ensemble des organi-
sations, mais la voie suivie dans la pratique 
était bien différente. 

Le succès des efforts fournis était essen-
tiellement jugé dans une perspective locale. 
Lorsque des emplois étaient menacés, ce qui 
aurait été bon pour d’autres travailleurs du 
même secteur ou même pour la société dans 
son ensemble n’était pas considéré comme un 
argument valable. Ce constat s’imposa dans 
de nombreux comités d’entreprise européens 
également. Certains réussirent relativement 
bien à concilier les intérêts de travailleurs issus 
de différents États membres. Au sein d’autres 
comités en revanche, un certain sentiment 
de méfiance s’installa entre les différents re-
présentants des travailleurs. La collaboration 
était néanmoins considérée comme utile dans 
la mesure où elle permettait aux représentants 
d’obtenir des informations pouvant être ex-
ploitées à domicile. Les fédérations syndicales 
européennes éprouvaient quant à elles de plus 
en plus de difficultés pour convaincre leurs af-
filiés nationaux des bienfaits que pouvaient 
représenter une collaboration au niveau euro-
péen ainsi qu’un transfert de leurs ressources 
limitées vers la sphère UE. 

***
Nous sommes en 2030 à présent. Avec le 
recul, beaucoup diraient que l’Europe ne s’est 
pas trop mal remise de la crise. En effet, l’ef-
fondrement prédit par certains fatalistes ne 
s’est pas produit, et le PIB a même enregis-
tré une légère hausse au cours des vingt der-
nières années, notamment grâce aux efforts 
soutenus de nombreuses personnes. 

Cela est d’autant plus important que les 
défis à venir s’annoncent considérables  : la 
ruée vers les différentes formes d’« or » – qu’il 
soit noir (pétrole), bleu (eau) ou vert (ma-
tières premières recyclées) – se fait de plus 
en plus féroce. L’impact de l’évolution démo-
graphique sur les marchés européens de l’em-
ploi se fait également sentir. Des agences de 
recrutement spécialisées font de plus en plus 
appel à du personnel intérimaire et recrutent 
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des travailleurs étrangers. Certaines sont spé-
cialisées dans les profils hautement qualifiés, 
d’autres dans les profils peu qualifiés. Cette 
évolution a entraîné des répercutions sur les 
conditions de travail des représentants syndi-
caux et des comités d’entreprise établis. Mais 
ceux-ci sont parvenus à s’adapter aux nou-
velles réalités et ont concentré leurs ressources 
sur les salariés restants. Les accords de protec-
tion de l’environnement conclus au cours des 
dernières décennies ont permis de maintenir 
les coûts de la lutte contre le réchauffement 
climatique à un niveau raisonnable pendant 
un certain temps. Cependant, depuis quelques 
années, la hausse des coûts liés aux adapta-
tions rendues nécessaires par le réchauffe-
ment climatique monopolise une part impor-
tante des ressources dans les secteurs public 
et privé. Néanmoins, les perspectives écono-
miques de notre « bonne vieille Europe » ne 
sont pas catastrophiques, surtout par rap-
port à d’autres régions. À condition toutefois 
que l’Europe ne se repose pas sur ses lauriers. 
On n’a rien sans rien… L’on pourrait dire la 
même chose des syndicats, qui sont parvenus 
à stabiliser leur nombre de membres et sont 
désormais perçus, avec les comités d’entre-
prise, comme un élément clé au sein d’entre-
prises hautement productives et innovantes, 
capables de rivaliser au niveau mondial. 

Les syndicats brillent cependant par leur 
absence dans un autre domaine : à l’heure ac-
tuelle, de nombreux travailleurs sont impli-
qués dans ce que l’on qualifiait autrefois de 
« travail atypique » (l’objet de vives critiques 
de la part des syndicats aujourd’hui encore), 
et sont engagés sous contrats renouvelables 
tous les 2 à 3 mois. Le fait est que les syndi-
cats n’ont tout simplement pas cherché à re-
cruter des membres au sein de ce groupe hé-
térogène. Et pour cause : comment faire pour 
accompagner quelqu’un qui exerce trois em-
plois en même temps, que son agence de re-
crutement envoie sur différents lieux de tra-
vail chaque année et qui ne peut se permettre 
de payer des cotisations, et encore moins de 
s’engager dans du travail syndical bénévole ? 
Des ressources importantes seraient néces-
saires pour pouvoir suivre ces travailleurs. 
De plus, les besoins de ceux-ci sont très dif-
férents de ceux des membres syndiqués tra-
ditionnels. Les syndicats ne se sont tout sim-
plement pas sentis capables de relever ce défi 

gigantesque et le temps leur faisait défaut. 
C’est là que réside l’un des principaux para-
doxes à l’heure actuelle : ce sont les travail-
leurs qui ont le plus besoin d’aide qui n’en 
bénéficient pas, pas même de la part des syn-
dicats, qui ont pourtant été créés pour dé-
fendre les droits des plus faibles. En outre, la 
volonté des syndicats de poursuivre des ob-
jectifs tels que la durabilité écologique et la 
justice sociale au sens large est plutôt limi-
tée en 2030. Il s’agit là du résultat d’un choix 
stratégique : continuer à perdre des membres 
et s’éteindre à petit feu ou se concentrer sur 
son activité principale supposée pour conser-
ver son influence. Sans compter que les (nou-
veaux) membres des syndicats leur avaient 
clairement fait comprendre ce qu’ils atten-
daient de leur adhésion : des bénéfices per-
sonnels. Les militants qui ne se reconnais-
saient plus dans cette approche ont quitté le 
mouvement syndical durant les années 2020 
pour rejoindre ou fonder des ONG. 

Désormais, les questions sociétales plus 
larges, en rapport notamment avec l’octroi de 
bourses ou des projets destinés aux sans-abri, 
sont souvent traitées par des unités syndi-
cales spécifiquement en charge de la respon-
sabilité sociale. Les syndicats ont souvent été 
critiqués pour leur nouvelle politique. Beau-
coup considèrent que la notion de solidari-
té n’y est plus employée que pour la forme, 
pour maintenir la légitimité particulière dont 
les syndicats bénéficient en tant que mouve-
ment social. Mais comme le disait encore ré-
cemment un grand leader syndical : « Il n’est 
pas simple d’organiser la solidarité dans un 
monde où chacun s’affaire à respecter la pro-
chaine échéance ».  
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Le réseau GRID

« C’est une folie de penser que les changements qui seront 

nécessaires dans les années à venir n’impliqueront pas de 

modifications fondamentales du mode de fonctionnement 

individuel et collectif des institutions. » Peter Senge

« Quand faut y aller, faut y aller ! » Proverbe populaire 

Les premières années qui suivirent l’explo-
sion de la crise financière, et ses retombées 
sur l’économie mondiale, furent très difficiles 
et se caractérisèrent par une grande incerti-
tude. En apparence, nous étions parvenus à 
éviter un effondrement majeur du système, 
mais un certain malaise régnait tout de même 
au sein de la société. De plus en plus d’acteurs 
considéraient qu’un simple retour à la nor-
male – ce que beaucoup semblaient apparem-
ment décidés à faire – ne pouvait plus être 
envisagé. La crise avait en effet démontré à 
quel point le système économique et financier 
était devenu vulnérable. La mondialisation ne 
consiste pas seulement à vendre des produits 
aux quatre coins du monde ou à investir sur 
des marchés étrangers : il s’agit également de 
partager des risques et des responsabilités. En 
conséquence des attitudes cyniques au sein 
du monde développé et à l’instar des effets 
du changement climatique, ce sont surtout 
les habitants des pays en voie de développe-
ment qui le ressentirent le plus. Ils n’avaient 
que peu contribué à l’explosion des multiples 
crises mais ils n’en furent que plus secoués 
par leurs effets. Cela dit, le monde industria-
lisé fut surpris, lui aussi, par la complexité et 
les sensibilités de ce « monde globalisé ». 

Ce sentiment d’avoir échappé de peu à 
une catastrophe majeure permit d’envisager 
de nouvelles possibilités de changement pro-
fond. Les avertissements inlassablement ré-
pétés par les scientifiques, afin d’attirer notre 
attention sur le peu de temps qu’il nous res-
tait pour agir efficacement contre le change-
ment climatique et nous y préparer, jouèrent 
certainement un rôle également. Grâce à ces 
avertissements, la population prit davantage 
conscience du coût du réchauffement clima-
tique. Les résultats décevants du sommet de 
Copenhague démontrèrent une fois encore 
que les structures de négociation interna-
tionales existantes n’étaient plus suffisantes 
pour faire face aux défis planétaires auxquels 
nous étions confrontés. 

Beaucoup à l’époque partageaient le sen-
timent suivant : « Nous avons besoin d’une 
nouvelle Boston Tea Party », pour rompre 
avec les mauvaises habitudes du passé et dé-
truire les structures qui les maintiennent en 
vie. De plus en plus de citoyens se lancèrent 
sur cette voie, remettant en question ce qui 
ne l’avait jamais été jusque-là : « Comment 
se peut-il que des sociétés qui prônent fière-
ment des valeurs démocratiques ferment à 
ce point les yeux sur le comportement quasi 
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dictatorial de leurs institutions les plus puis-
santes, à savoir les entreprises ? », « Pourquoi 
ceux qui fournissent le capital ont-ils plus de 
pouvoir que ceux qui créent la richesse ? », 
« Quelles responsabilités la notion de pro-
priété entraîne-t-elle ? ».

Jour après jour, il devint de plus en plus 
clair qu’un simple retour à la normale n’était 
plus possible. Comment huit milliards de per-
sonnes, voire plus, pourraient-elles vivre en-
semble sur cette planète de manière durable ? 
Personne ne pensait que cela serait possible 
au sein du cadre politique et économique 
existant. Un profond remaniement de nos 
institutions fondamentales semblait être la 
seule option envisageable.

La crise financière permit également aux 
gouvernements de prendre conscience que 
même en ces temps de mondialisation, ils pou-
vaient influencer le mode de fonctionnement 
des entreprises, a fortiori en collaborant avec 
d’autres gouvernements. Et les gens prirent 
conscience que les entreprises étaient des arte-
facts de l’histoire. Elles avaient été créées pour 
répondre aux besoins et aux circonstances spé-
cifiques d’une certaine époque et, oui, les socié-
tés pouvaient les changer. Les années de crise 
(et les suivantes) avaient également montré 
que les entreprises axées sur la durabilité en-
registraient généralement de meilleurs résul-
tats que leurs concurrentes axées sur le court-
terme. Aux yeux de nombreuses entreprises, 
la responsabilité sociétale des entreprises était 
considérée comme un outil précieux de rela-
tions publiques, montrant au public à quel 
point l’entreprise était « PC » (politiquement 
correcte). Pour d’autres entreprises, se montrer 
écolo et sensible aux problèmes sociaux consti-
tuait une excellente stratégie commerciale, par-
ticulièrement en période de crise. Ces entre-
prises optèrent pour une approche proactive au 
lieu de se contenter d’espérer que personne ne 
découvrirait jamais de cadavres dans le placard. 
L’instauration de « bilans du bien commun » 
dans de nombreuses entreprises renforça la 
transparence. Bien sûr, ces entreprises consti-
tuaient une minorité à l’époque, mais leurs 
modèles d’activité étaient largement débat-
tus, enviés et souvent copiés. De plus, les plans 
de relance économique des gouvernements 
avaient injecté beaucoup d’argent dans « l’éco-
logisation » de l’économie, générant ainsi des 
incitants pour de nouveaux investissements. 

Le succès des entreprises ayant entre-
pris de réduire leur dépendance aux trop 
rares ressources conquit les législateurs, un 
nombre croissant de consommateurs ain-
si que les investisseurs. Étonnamment, ces 
mêmes personnes à l’origine de tous les pro-
blèmes que nous connaissions donnèrent un 
élan majeur au processus de changement qui 
avait été amorcé. Bien sûr, les fonds spécu-
latifs en quête de profits rapides ne dispa-
rurent pas pour autant. Toutefois, de nom-
breux investisseurs ainsi que leurs clients 
ayant perdu énormément d’argent durant 
la crise décidèrent d’opter pour des rende-
ments inférieurs, mais stables, pour leurs 
investissements. Les fonds de pension, en 
particulier, se mirent à rechercher des inves-
tissements plus sûrs, un nombre croissant de 
leurs clients refusant de courir le risque de 
perdre une partie de leur retraite. Les entre-
prises durables réussissaient non pas parce 
qu’elles étaient « vertueuses » mais parce 
qu’elles étaient de plus en plus riches. Tan-
dis que traditionnellement, les chefs d’entre-
prise rechignaient à se préoccuper des ques-
tions sociales et environnementales, de peur 
que cela ne nuise à leur compétitivité, des 
pressions commencèrent à s’exercer dans le 
sens inverse. Désormais, vous pouviez être 
pénalisé par le marché lorsque vous étiez en-
deçà des normes fixées par le peloton de tête 
de votre secteur. De nombreuses entreprises 
jouèrent ainsi un rôle actif dans la définition 
du nouveau cadre institutionnel. Le rende-
ment du capital financier (sans doute le prin-
cipal input de production) devint un indica-
teur de réussite parmi d’autres. 

Les représentants des travailleurs jouèrent 
un rôle essentiel en aidant leurs entreprises 
à devenir plus durables. Pour ce faire, ils se 
basèrent sur les connaissances et les idées in-
novantes des travailleurs quant au fonction-
nement des entreprises et aux possibilités 
d’amélioration de la performance de celles-
ci. Cette manière de procéder n’avait rien de 
révolutionnaire mais jusqu’ici, lorsque les di-
rections s’étaient intéressées à l’avis de leurs 
travailleurs, c’était essentiellement dans le 
but de renforcer la productivité, de réduire les 
coûts et de développer de nouvelles fonction-
nalités produits. Le chemin vers la durabili-
té leur étant relativement méconnu, elles pré-
féraient à présent impliquer les travailleurs 
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dans ce processus et se montraient plus ou-
vertes aux idées et concepts inhabituels. Les 
travailleurs, et leur intérêt dans le bien-être 
à long terme de l’entreprise, se révélèrent un 
allié non négligeable. 

Aucun plan directeur, aucune solution ul-
time n’avaient été mis sur pied (du reste, aucun 
plan n’avait été défini non plus pour la révolu-
tion industrielle, cela ne figurait dans les com-
pétences d’aucun ministère). Au lieu de cela, un 
nombre incalculable d’acteurs et d’institutions 
travaillèrent main dans la main, générant ain-
si une masse critique de changements que rien 
ne pouvait arrêter. Il n’y avait tout simplement 
aucune autre alternative à la transformation de 
l’approche traditionnelle en matière de dévelop-
pement industriel en une économie hautement 
efficace et pauvre en carbone, reposant sur une 
utilisation circulaire des ressources (que cer-
tains qualifièrent d’approche « berceau au ber-
ceau » ou « C2C »). Il apparut rapidement qu’il 

serait très difficile de gérer cette transition de 
manière équitable. De nombreux secteurs tra-
ditionnels et bien établis étaient concernés par 
ces changements structurels fondamentaux. 
De nouveaux développements nécessitaient 
un soutien public. Et de nombreuses initiatives 
exigeaient une approche mondiale, l’ensemble 
des défis rencontrés étant trop interconnectés 
pour pouvoir être gérés au niveau national. Il 
était clair qu’il ne s’agissait pas uniquement de 
réduire les émissions et de préserver la stabilité 
des marchés (financiers) mondiaux. Pour avoir 
une chance d’aboutir, la nouvelle approche de-
vait également s’attaquer aux inégalités écono-
miques monstrueuses existant au sein même 
des sociétés et entre celles-ci. Un réel effort 
devait être consenti par les pays industrialisés 
pour aider les pays en voie de développement à 
déterminer où et comment se développer dans 
un monde comptant huit ou neuf milliards 
d’habitants.
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Au fil des ans, un corps politique mondial 
fut créé en réponse aux défis planétaires et in-
terconnectés tels que la stabilité économique et 
la protection de l’environnement. Ce réseau de 
distribution des ressources mondiales et des 
revenus fut communément appelé le « GRID », 
Global Resources and Income Distribution. 

Plusieurs événements majeurs seront sans 
doute considérés comme des moments histo-
riques par les générations futures. La signa-
ture du traité sur le Pacte mondial pour le cli-
mat en fera certainement partie. Après des 
années d’impasse dans les négociations au-
tour d’un accord international contraignant 
sur la protection du climat, la communauté 
internationale adopta finalement le décisif 
Pacte mondial pour le climat en 2015, sous 
la pression de nombreuses initiatives lan-
cées par la société civile. Ce processus long, 
difficile et parfois contradictoire aboutit à la 
définition de nouvelles règles en vue d’une 
utilisation plus durable de notre patrimoine 
mondial ainsi que de procédures visant à ga-
rantir un équilibre équitable de nos intérêts. 
Ce pacte fut ensuite régulièrement cité en 
exemple lors de négociations difficiles : « Si 
nous avons été capables de trouver un com-
promis sur les émissions mondiales de CO2, 
ne devrions-nous pas pouvoir trouver une so-
lution à ce problème ? ». 

Bien sûr, le GRID ne tomba pas du ciel. 
Des organisations internationales existantes, 
fondées après la Seconde Guerre mondiale 
par et en même temps que l’Organisation des 
Nations unies, l’Union européenne et d’autres 
institutions d’intégration régionale, servirent 
de « matières premières » pour la constitution 
de nouveaux organes. Et naturellement, les 
gouvernements nationaux conservèrent leur 
mot à dire sur la scène mondiale. L’approche 
juridique supranationale du processus d’inté-
gration européenne, en particulier, servit de 
ligne conductrice et l’UE devint une compo-
sante essentielle de ces nouvelles structures 
de gouvernance mondiale.  

Le cas échéant, des règles communes 
furent établies au niveau commun approprié, 
pour de nombreuses questions actuelles, il 
s’agissait du niveau mondial. Le niveau local– 
soit les administrations, les entreprises, les co-
mités d’entreprise, les syndicats et les ONG– 
se chargeait ensuite de la mise en œuvre des 
mesures définies au niveau mondial. Enfin, le 

respect des normes était contrôlé par un vaste 
réseau d’acteurs et de procédures. Ainsi, les 
entreprises qui ne pouvaient (ou ne voulaient 
pas) respecter les nouvelles normes du GRID 
se voyaient retirer leur licence d’exploitation.

À l’ère industrielle, les États-nations 
s’étaient vus contraints d’équilibrer les iné-
galités sociales. De même, une nouvelle ère 
mondiale de coopération et de transferts so-
ciaux s’ouvrait à présent. Ainsi, un certain 
éco-budget fut mis à la disposition des ci-
toyens et des entreprises. Pour pouvoir « dé-
penser » plus, ces derniers devaient acheter 
des crédits à ceux qui n’avaient pas utilisé la 
totalité de leur budget. Sur la base d’un indice 
mondial d’inégalité, la communauté interna-
tionale commença à mettre en œuvre des po-
litiques d’équilibre mondiales, financées par 
de nouveaux fonds de politique structurelle.

Ce nouveau système se caractérisait égale-
ment par une approche politique plus axée sur 
le long terme. Chaque proposition législative 
devait, par exemple, prévoir une évaluation 
à long terme. Et les nouvelles technologies 
étaient implémentées de telle manière qu’une 
réadaptation ou un retour en arrière pouvaient 
être initiés en cas de problème. Suite à la pu-
blication des premières images de notre belle, 
mais vulnérable, planète, prises par la NASA 
il y a soixante ans de cela, beaucoup avaient 
développé – en marge de leurs identités natio-
nale et régionale – un certain sens de l’huma-
nité et avaient pris conscience de l’importance 
de l’être humain sur une échelle géophysique : 
« il n’y a plus d’étranger » ; désormais, nous 
vivons tous sur une seule et même planète. 
Cette quête d’une identité qui ne se construi-
rait pas par rapport à un « autre » constituait 
l’un des défis majeurs de cette époque et pour 
beaucoup, c’était trop demander.

La majorité cependant commença à soute-
nir – ou du moins à accepter – le changement, 
les normes communes définies jusqu’alors 
étant considérées comme plus ou moins équi-
tables et, surtout, sans alternative. En outre, 
la confiance dans les nouvelles organisations 
et les mécanismes établis afin de limiter les 
possibilités de faire cavalier seul, contribua 
à faire accepter aux citoyens ces atteintes à 
leur liberté personnelle. L’état d’esprit géné-
ral semblait être : « Si les autres doivent le 
faire aussi, alors d’accord ». Mais comme sou-
vent, le diable est dans les détails, et certains 
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groupes continuèrent de lutter pour le main-
tien de leurs privilèges et de leurs acquis. 
C’est pourquoi en 2030, la réforme n’en est 
toujours qu’à ses premiers balbutiements. 

Pourtant, le nouveau système pourrait 
fonctionner car nous avons atteint un degré 
de transparence sans précédent, grâce no-
tamment aux progrès technologiques enregis-
trés dans le domaine des flux d’information et 
de la communication. Le suivi des émissions 
et d’autres éléments ayant un impact sur l’en-
vironnement est devenu relativement simple 
d’un point de vue technique et constitue dé-
sormais une procédure normale. Les États 
membres de l’UE ont par exemple instauré 
un système fiscal européen au sein duquel les 
impôts des personnes physiques ou morales 
sont reliés à leur empreinte écologique res-
pective. Si leur empreinte écologique est trop 
grande, elles doivent apporter leur contribu-
tion d’une autre manière. 

En 2030, l’on considère qu’il n’y a pas de 
mal à réaliser des bénéfices, du moment que 
l’on agit de manière responsable et que l’on 
tient compte des intérêts des autres parties 
prenantes. Cela n’est pas toujours simple, et 
il est souvent nécessaire de repousser les dé-
cisions et actions hâtives. Mais les CEO, les 
responsables politiques et les ONG savent 
que s’ils essaient de contourner les règles, 
ils risquent fortement d’être démasqués et 
tenus pour responsables, et ils en tiennent 
compte lorsqu’ils envisagent de commettre 
un acte répréhensible.

Cette période ne fut pas simple pour les 
syndicats. Ils durent renoncer à de nombreux 
paradigmes et habitudes qui constituaient la 
base de leur identité depuis longtemps. De 
nombreux « heurts culturels » se produisirent 
au sein même des syndicats ; comme dans 
tout groupe, il y avait des indécis et des fon-
ceurs. Les membres des syndicats attendaient 
de ceux-ci qu’ils défendent leurs intérêts pro-
fessionnels au lieu de s’aventurer sur le che-
min incertain et risqué menant à la durabilité. 
Défendre des emplois existants leur semblait 
bien plus réaliste que d’attendre patiemment 
que les millions de nouveaux emplois verts 
annoncés pointent à l’horizon. Malgré ces 
réticences, le changement – dans n’importe 
quelle direction – semblait être la seule alter-
native pour freiner la chute du nombre d’ad-
hérents. Une plus grande individualité et une 

plus grande diversité des intérêts de la popu-
lation active contribuèrent également à mo-
difier la culture et la structure organisation-
nelles des syndicats.

Une « transition équitable » constituait la 
principale revendication des syndicats. Or, 
s’exprimer au nom de l’ensemble des secteurs 
particulièrement touchés par la transition et 
veiller sur ceux-ci supposait (et suppose tou-
jours) énormément de travail. Réduire les 
difficultés économiques et sociales liées au 
processus de transition et parvenir à un ajus-
tement des coûts et bénéfices figuraient par-
mi leurs principales priorités. Mais on ne peut 
pas faire d’omelette sans casser des œufs. 
Tout le monde n’était pas prêt pour ces chan-
gements, et la transition produisit plus que 
quelques perdants.  

Certains syndicats et militants tombèrent 
dans le piège qui consistait à refuser tout 
changement et perdirent de vue les enjeux 
plus larges. La mission des syndicats évolua 
de simples négociations collectives sur les 
salaires et les conditions salariales vers une 
contribution plus large à la cohésion sociale 
et la résilience écologique. Ils apprirent à te-
nir davantage compte des besoins des jeunes, 
des sans-emploi, des prépensionnés et des 
personnes âgées. 

La collaboration au niveau de l’UE (et, de 
plus en plus, au niveau mondial également) 
s’imposa comme étant la suite logique de l’ac-
tion des syndicats et des autres organes de la 
représentation des travailleurs au niveau lo-
cal. Désormais, toute décision ayant un im-
pact sur l’ensemble de l’entreprise doit être 
approuvée par le comité d’entreprise euro-
péen de l’entreprise en question, lequel se ré-
unit régulièrement – bien qu’essentiellement 
par visioconférence holographique ou lors de 
réunions organisées sur le Net – et au sein 
duquel des représentants d’autres régions du 
monde sont parfois intégrés également. De 
nombreux acteurs issus du mouvement syn-
dical ou non contribuèrent à la définition de 
la nouvelle architecture. Lorsque les premiers 
représentants d’ONG se virent attribuer un 
siège au sein des organes de contrôle renforcé 
de diverses entreprises – au côté des repré-
sentants des actionnaires, des travailleurs et 
des pouvoirs publics – l’enthousiasme des 
syndicats et des travailleurs fut plutôt miti-
gé. Différentes cultures et différents intérêts 
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se heurtaient sans cesse, et les premières réu-
nions, en particulier, se transformèrent sou-
vent en cauchemar. Aux yeux du grand pu-
blic, en revanche, la légitimité de tels organes 
s’en trouva renforcée. 

Pour les entreprises de certains secteurs 
(y compris le secteur des banques et assu-
rances), une taille maximale fut définie afin 
de limiter le pouvoir de celles-ci et les risques 
en cas d’insolvabilité. Les grosses entreprises 
transnationales jouèrent néanmoins un rôle 
important en répondant à certains besoins 
inhérents au processus de transformation – 
particulièrement dans les domaines de l’éner-
gie, des transports, des matières premières 
durables, de la construction et des infras-
tructures. Dans certains cas/pays, ces en-
treprises furent renationalisées dans le but 
de saisir des opportunités de changement à 
court-terme ; par rapport à d’autres entre-
prises, les entreprises privées étaient considé-
rées comme plus aptes à promouvoir l’inno-
vation. Néanmoins, les syndicats et comités 
d’entreprise, ainsi que d’autres structures de 
représentation des travailleurs, parvinrent à 
acquérir une voix au sein des entreprises pu-
bliques également.

Suite à la montée de la régionalisation des 
flux de matières premières, d’autres pans de 
l’économie européenne sont aujourd’hui de 
plus en plus façonnés par des réseaux de pe-
tites et moyennes entreprises. Soutenus par 
la législation européenne, les syndicats sont 
parvenus à établir des structures de représen-
tation des travailleurs et/ou des comités d’en-
treprise dans la plupart des PME également. 
Plus que jamais, pouvoir canaliser les idées et 
les intérêts d’un groupe de parties prenantes 
est considéré comme une compétence clé. Ils 
constituent l’épine dorsale des unités pré-
sentes au niveau de l’entreprise, dont la tâche 
est de garantir un équilibre équitable entre les 
valeurs des travailleurs, la planète et les pro-
fits au sein de l’entreprise.

***
En l’an 2030, bon nombre de débats et de 
projets de recherche portent sur la question 
de savoir si les syndicats d’aujourd’hui sont 
plus ou moins influents qu’au début du siècle. 
Et en effet, il n’est pas simple de répondre à 
cette question. Les cotisations des membres 
ne constituent désormais qu’une source de 

revenus (en baisse) parmi d’autres pour les 
syndicats. Ils reçoivent également de l’argent 
pour la prise en charge de certaines respon-
sabilités publiques (fonctions de surveillance, 
formation professionnelle, consultance, etc.) 
ainsi qu’en cas de participation à des pro-
jets regroupant plusieurs parties prenantes, 
financés par des fonds publics et/ou privés. 
En outre, des syndicats verts ont fait leur 
apparition. Ceux-ci se concentrent sur cer-
tains aspects environnementaux et aident par 
exemple leurs adhérents à réduire leurs émis-
sions de CO2, dans le cadre de leur travail 
mais aussi sur le plan privé. 

La nature des responsabilités des syndi-
cats est désormais bien plus large qu’aupara-
vant. De plus, l’influence des organes gouver-
nementaux et des ONG sur les activités des 
syndicats s’est renforcée. D’autre part, les syn-
dicats sont parvenus à accroître leur présence 
au sein de la société, des médias et des partis 
politiques. Le renforcement de la capacité des 
syndicats à poser de nouvelles questions et à 
revoir et affiner leurs positions n’est qu’une 
conséquence indirecte de cette évolution. 
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Seuls ensemble
« Il y a deux types de jeux. […] Ceux que l’on joue dans le but 

de gagner, et ceux que l’on joue dans l’unique but de continuer 

à jouer. (…) Dans le premier cas, on joue à l’intérieur des 

frontières ; dans le second, on joue avec les frontières. » James P. Carse 

Deux fourmis se rencontrent dans la rue. L’une demande : 

« Alors, qu’est-ce que tu deviens ? » « Tu veux dire sur le plan 

professionnel ? », lui répond l’autre. Brand eins (09/2009) 

Dans un premier temps, nous avons d’abord 
pensé – ou espéré – que la crise ne durerait 
pas et qu’une fois l’économie à nouveau sur 
les rails, nous pourrions recommencer à vivre 
comme avant, mais nous étions loin du compte. 
Peu à peu, la population a pris conscience des 
limites réelles de la croissance et s’est rendu 
compte qu’il ne s’agissait plus de simples pro-
nostics. Même en continuant de s’endetter, il 
n’était plus possible de renouer avec la crois-
sance. Au lieu de cela, nous nous dirigions 
chaque jour un peu plus droit dans le mur et 
aucun manuel de type « 50 gestes simples pour 
sauver le monde » ne pouvait nous aider.

L’espoir de voir arriver une invention 
technologique révolutionnaire capable de 
redresser la situation s’amenuisa. Par le 
passé, la plupart des « solutions technolo-
giques » développées avaient débouché sur 
des conséquences négatives inattendues (sou-
venez-vous par exemple de l’épisode du bio-
carburant), et de nombreuses technologies 
surmédiatisées n’avaient tout simplement pas 
tenu leurs promesses. En dépit des promesses 
des responsables politiques, un triomphe de 
l’écotechnologie ne semblait pas d’actualité. 

La crise avait plusieurs visages : celui des 
citoyens en colère, submergés par l’angoisse 

et sidérés que les choses aient pu dégénérer à 
ce point ; celui des citoyens ayant perdu leur 
emploi ; celui des investisseurs privés ayant 
perdu toutes leurs économies ; celui des ci-
toyens souffrant d’épuisement ou de maladies 
systémiques résultant d’une mauvaise hy-
giène de vie ainsi que d’une surcharge de tra-
vail ; celui des citoyens affectés par les consé-
quences du changement climatique ; celui des 
personnes âgées soustraites aux regards et 
d’autres personnes abandonnées à leur triste 
sort… une période sombre pour ces personnes 
et leurs proches, de tristes histoires venant 
alimenter la soif de voyeurisme de certaines 
émissions télévisées. La plupart de ces crises 
personnelles avaient cependant une chose en 
commun : les personnes concernées ne pou-
vaient continuer à vivre comme auparavant. 

Les crises ont toujours été de puissants 
catalyseurs de changement personnel. Et 
avec le recul, c’est exactement ce qu’il s’est 
passé : de nombreuses vies furent boulever-
sées par un changement fondamental. Pour 
beaucoup, transformer la crise en un proces-
sus porteur d’un message de vie leur permit 
de donner du sens à ce qu’ils étaient en train 
de vivre. La crise les incita à se concentrer sur 
ce qui comptait réellement à leurs yeux et à 
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transformer leur vie de manière positive. Peu 
à peu, de plus en plus d’individus entreprirent 
de changer de vie et, ce faisant, ils commen-
cèrent également à changer les règles d’une 
société qui était en train de s’effondrer. 

Une précision s’impose : ce changement 
des règles du jeu ne fut pas provoqué uni-
quement par cette accumulation de crises, 
de défaillances et de peurs individuelles. 
Bon nombres d’individus plus chanceux, na-
geant toujours dans l’opulence (après tout, 
ces individus représentaient encore plus d’un 
quart de la population européenne), éprou-
vaient un profond désir d’épanouissement. 
Mais apprendre à gérer l’abondance n’est pas 
toujours simple non plus. Beaucoup étaient 
perdus dans un océan de choix et de futili-
tés. D’autres, en revanche, apprirent à don-
ner un nouveau sens, une nouvelle direction 
à leur vie. Pour ces derniers, vouloir « plus » 
ne suffisait plus. Acheter une maison, la rem-
plir de meubles et d’appareils électriques der-
nier cris rendant la vie plus simple et permet-
tant d’économiser du temps, acheter une belle 
voiture, etc. n’était plus une perspective satis-
faisante. Ils en avaient tout simplement assez 
des gadgets et du style de vie modernes.

Le changement fut d’abord initié à partir 
de petits réseaux ascendants. Un accès aisé 
ainsi qu’un large éventail de choix consti-
tuaient leurs principaux atouts. Aussi diffé-
rents furent-ils (des réseaux écologiques aux 
réseaux philosophiques en passant par des ini-
tiatives communautaires et « d’aide à ses voi-
sins » et des groupes spirituels), ces groupes 
partaient d’un même principe : « Sois le chan-
gement que tu veux voir dans ce monde ». 

De plus en plus de citoyens européens se ré-
unirent au sein de groupes axés sur des valeurs 
et des besoins fondamentaux. Néanmoins, la 
participation à ces groupes et réseaux était 
relativement instable, les citoyens n’hésitant 
pas à se retirer lorsque les objectifs du groupe 
n’étaient plus en phase avec les leurs. 

Désormais, la satisfaction recherchée 
n’était plus tant extérieure – matérielle – qu’in-
térieure. Les participants à ces groupes cher-
chaient avant tout l’amusement, la reconnais-
sance, le respect, le sentiment de responsabilité, 
la stimulation intellectuelle ou tout simplement 
le sentiment d’appartenance à un groupe. Ces 
réseaux – d’abord surestimés puis nettement 
sous-estimés par la suite, comme c’est souvent 

le cas – semaient les graines d’un avenir très 
différent. Plus le nombre de participants était 
élevé et plus leurs histoires étaient racontées, 
plus il était facile pour d’autres de rejoindre ces 
groupes et de s’impliquer au sein de ceux-ci. 

Il est à noter que ces changements n’avaient 
rien à voir avec des réformes institutionnelles 
ou une « nouvelle donne » en matière de gou-
vernance. La confiance générale dans les insti-
tutions établies – dans le monde du travail, de 
la politique ou encore de l’entreprise – était au 
plus bas. « Que pourraient-donc bien faire ces 
dinosaures pour résoudre les problèmes aux-
quels nous nous trouvons confrontés ? » Tel 
était l’état d’esprit en 2015, beaucoup ayant 
perdu toute confiance dans leurs dirigeants. 

Suite à cela, de nombreux marchés se lan-
cèrent également sur la voie du changement 
pour faire face à l’essor de l’« économie de l’as-
sez » (et au déclin progressif de l’« économie 
du plus »). Faire les magasins pour combattre 
la frustration quotidienne devint de moins en 
moins fréquent, et la mode du câlin s’imposa 
peu à peu. De véritables zones à câlins furent dé-
limitées dans les espaces publics (« si vous avez 
besoin d’un câlin, allez là-bas »). De nombreux 
consommateurs se mirent à poser des questions 
d’un nouveau genre : le produit a-t-il été déve-
loppé « du berceau au berceau » ? le fabricant 
a-t-il été rémunéré correctement ? les principes 
du commerce équitable ont-ils été respectés ? 
etc. La préférence était donnée aux produits fa-
briqués avec peu d’énergie, qui étaient du reste 
les seuls produits abordables pour ceux qui 
n’avaient pas beaucoup d’argent. Les produits 
non durables connaissaient un recul constant, 
ceux-ci ayant non seulement moins bonne ré-
putation, mais étant également trop chers 
pour beaucoup. De plus en plus, les produits 
furent fabriqués le plus près possible du lieu de 
consommation, notamment pour éviter les frais 
de transport. Les potagers étaient en plein es-
sor et l’abattage à domicile ainsi que l’élevage 
domestique enregistraient un regain d’intérêt 
dans de nombreuses régions. Sur ce plan égale-
ment, les motivations des individus étaient très 
variées : pour certains, jardiner leur permettait 
de s’évader de leur vie professionnelle ; pour 
d’autres en revanche, cultiver des fruits et des 
légumes faisait partie de leur stratégie de survie 
quotidienne pour économiser de l’argent. 

Sur Internet, les solutions open source 
devinrent de plus en plus utilisées, et de 
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nombreux groupes tentèrent d’adapter cette 
idée du monde virtuel au monde réel. La 
consigne était la suivante : si quelque chose 
fonctionne bien, ne le faites pas enregistrer 
sous une marque commerciale mais rendez-
le accessible au plus grand nombre et pour-
suivez son développement avec les autres 
personnes du groupe. Désormais, les ap-
proches technologiques étaient axées sur 
l’accessibilité plutôt que sur la propriété. 

L’importance accrue des petites et moyennes 
entreprises, au détriment des grosses entre-
prises, constituait une autre tendance mani-
feste. Outre la taille des entreprises, leur objec-
tif changea également. Les années 2020 furent 
marquées par un regain d’intérêt pour les coo-
pératives. De nombreuses coopératives furent 
ainsi mises sur pied par différents groupes 
pour atteindre leurs objectifs spécifiques, no-
tamment dans le domaine de l’approvisionne-
ment énergétique, des soins de santé, du covoi-
turage, du soutien des banques aux entreprises 
locales, de la garde d’enfants, etc. Rechercher la 
taille adéquate au regard des objectifs de l’en-
treprise plutôt que la croissance à tout prix per-
mit également de limiter les risques de surme-
nage et d’éviter de se retrouver coincé dans une 
spirale de type « croître ou mourir ». De plus en 
plus d’entreprises à but non lucratif se mirent à 
organiser des emplois et des conditions de pro-
duction, ainsi qu’un approvisionnement équi-
table de produits durables. 

Partout en Europe, des monnaies régio-
nales et locales firent leur apparition dans les 
années 2020. Celles-ci étaient organisées et gé-
rées par des réseaux sociaux, à des fins parfois 
très différentes. Toutes ces initiatives contri-
buaient néanmoins à une régionalisation de 
l’économie (à l’exception des nouvelles devises 
de communautés basées sur l’Internet). Elles 
offraient également la possibilité de mener des 
expériences sociales et économiques. Ainsi, de 
nombreuses devises locales garantissaient à 
leurs membres un « revenu de base incondi-
tionnel », soit un crédit accordé par la commu-
nauté respective pour permettre à la personne 
concernée de satisfaire certains de ses besoins 
fondamentaux sans exiger un service en retour. 

Autre tendance de l’époque : la proprié-
té collective (logements sociaux, infrastruc-
tures de loisirs, espace public, etc.) devint 
une valeur pour beaucoup, le travail bénévole 
étant de plus en plus fréquent et socialement 

reconnu, permettant notamment de compen-
ser la diminution de l’argent public dispo-
nible. Souvent, un problème très concret était 
à l’origine de ces initiatives bénévoles : soit 
nous nous résignons à fermer la piscine pu-
blique, soit nous nous chargeons nous-mêmes 
de la rénover et de la financer, par exemple. 

Les stratégies d’investissement évoluèrent 
également, bien que la route fût longue entre 
« valeur pour les actionnaires » et « valeurs 
des actionnaires ». Les taux d’intérêt revê-
taient toujours une certaine importance mais 
de plus en plus, les individus se soucièrent de 
savoir dans quoi elles investissaient et ne s’in-
téressaient plus uniquement au rendement 
qui leur était promis. Investir dans des pro-
jets régionaux devint très populaire, car ces 
investissements contribuaient au développe-
ment de la région. En outre, il est toujours 
plus rassurant de connaître les personnes 
à qui l’on confie son argent plutôt que de le 
confier à une banque anonyme qui l’investira 
ensuite partout dans le monde.

L’histoire donna raison à Peter Senge, qui 
avait écrit en 2008 : « Tout comme l’ère in-
dustrielle fut caractérisée par la croissance 
et la diffusion de grandes organisations hié-
rarchisées, la vie après la Bulle pourrait être 
caractérisée par une grande variété d’organi-
sations commerciales et non commerciales 
basées sur des cultures de la relation plutôt 
que sur des cultures du contrôle ». 

Cependant, les anciennes structures eurent 
la vie dure. Les structures de pouvoir (les mul-
tinationales telles que les compagnies pétro-
lières, par exemple), les fondamentalistes de 
tous bords, les dirigeants et les gouvernements 
autocrates offrirent peu de soutien aux mou-
vements ascendants. Mais au final, de plus 
en plus de gens leur accordèrent de moins en 
moins d’attention. 

Au départ, les syndicats n’avaient pas grand-
chose à offrir à ces « chercheurs de sens ». Ils 
concentrèrent leurs efforts sur la gestion de la 
crise, laquelle était appelée à durer, ainsi que 
sur la mise en œuvre d’un remaniement struc-
turel permanent. De nombreux leaders syn-
dicalistes étaient particulièrement sceptiques 
concernant le mouvement ascendant initié, et 
l’action des syndicats était également freinée 
par des conflits d’intérêts concrets. Si la réno-
vation d’une piscine municipale était confiée à 
des bénévoles ou des personnes sans emploi 
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durant leur temps libre, par exemple, cela im-
pliquait que le travail n’était pas réalisé par 
une entreprise spécialisée, ce qui pouvait en-
traîner, in fine, de nouveaux licenciements. De 
nombreux syndicats européens s’éteignirent à 
petit feu à cette époque, de manière quasi ina-
perçue, à la manière d’une chanson dont le son 
diminuerait progressivement. Cette extinc-
tion s’expliquait principalement par les nom-
breuses pertes d’emploi enregistrées au sein de 
secteurs fortement syndicalisés ainsi que par 
le désintérêt croissant des ex-membres et des 
membres potentiels.

Toutefois, les personnes qui travaillaient 
dans le domaine de la participation et de la re-
présentation des travailleurs étaient toujours 
bien présentes, elles. De nombreuses spin-off, 
divers projets sociaux ainsi que des OSBL (or-
ganismes sans but lucratif) furent créés par ces 
personnes après la dissolution des syndicats. 
De plus, les anciens réseaux et contacts infor-
mels entre ces pionniers du nouveau royaume 
étaient toujours d’actualité également.

Menacés d’extinction, certains syndicats 
commencèrent à se poser des questions exis-
tentielles telles que : « Ne pourrions-nous 
pas offrir aux individus un accompagnement 
mieux adapté à leurs besoins ? ». Le moment 

était venu d’interroger les gens et d’écouter 
ce qu’ils avaient à dire : « De quoi avez-vous 
besoin ? » ; « Qu’attendez-vous de nous ? ». 
Pour de nombreux syndicats, passer de l’or-
ganisation de la classe ouvrière à un soutien 
individuel se révéla trop compliqué. Un cer-
tain nombre de syndicats parvinrent tout de 
même à rester dans la course de cette façon, 
mais ils durent pour cela entreprendre un 
profond remaniement. Les anciennes hiérar-
chies et structures organisationnelles furent 
transformées en un réseau et de multiples 
partenariats. Accroître son pouvoir de négo-
ciation devint bien moins important qu’éta-
blir des relations authentiques et offrir un 
soutien individuel. De nouveaux modèles 
d’activité, allant au-delà du principe tradi-
tionnel « argent contre affiliation », furent 
développés pour refléter la multitude d’in-
térêts des individus se trouvant à des mo-
ments différents de leur vie, ayant suivi un 
parcours différent, reçu une éducation dif-
férente et exprimant des attentes différentes 
concernant leur travail et leur vie privée. 
L’approche « coach de vie » constituait l’un 
de ces modèles. Il s’agissait d’aider les indi-
vidus à exploiter leur plein potentiel et à dé-
couvrir leurs aptitudes et leurs talents.
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Cette approche reposait en grande par-
tie sur le travail en groupes de pairs. De nom-
breux travailleurs s’engageaient volontaire-
ment à coacher leurs collègues au sein de leur 
entreprise. Même les collègues retraités qui 
souhaitaient s’impliquer étaient les bienve-
nus. Les syndicats imaginèrent aussi de nou-
veaux moyens d’impliquer les travailleurs qui 
ne souhaitaient pas s’engager de manière per-
manente. Le concept de travail syndical ouvert 
signifiait également apprendre à offrir une vi-
sion plus large et plus tolérante aux personnes 
pour lesquelles les pratiques syndicales tra-
ditionnelles n’allaient pas de soi. Dans ce 
contexte, l’affiliation prit un nouveau sens très 
différent. Une culture syndicale plus ouverte, 
axée sur la tolérance et l’implication donna en 
effet davantage de poids aux anciennes valeurs 
traditionnelles de solidarité, d’entraide et d’au-
to-organisation démocratique. D’une certaine 
manière, cela revenait à être un membre ac-
tif d’un réseau tel que Facebook ou la commu-
nauté Wikipedia ; chacun avait son mot à dire 
et pouvait contribuer au résultat d’ensemble. 

La capacité de ces syndicats à relier les 
gens entre eux joua un rôle crucial dans leur 
survie. À la manière du site Amazon.com, 
dont l’activité principale consistait à rendre 
des millions de livres accessible à leurs 
clients, le nouveau rôle des syndicats consis-
tait à connecter les gens entre eux. Les syn-
dicats enregistrèrent quelques bons résultats, 
particulièrement au niveau du lieu de travail. 
La mission des militants syndicaux et leurs 
représentants était de soutenir les individus 
qui avaient perdu leur emploi et de dévelop-
per de nouvelles perspectives positives. 

Des professionnels de tous bords – ensei-
gnants, avocats, entrepreneurs, coaches, jour-
nalistes, architectes, ingénieurs – s’engagèrent 
volontairement dans le domaine des relations 
professionnelles, et notamment de la forma-
tion professionnelle. Les syndicats informaient 
également les consommateurs sur les produits 
durables, surveillaient les écosystèmes locaux, 
œuvraient en faveur de centres-villes plus 
verts, et exerçaient une fonction de contrôle 
sur les politiques douteuses des entreprises.  

***
Le marché de l’emploi actuel est nettement plus 
diversifié qu’auparavant. Il est beaucoup plus 
simple désormais de jongler entre aspirations 

individuelles (p.ex. construire sa carrière, 
quelle que soit la signification que l’on donne à 
ce concept) et aspirations collectives (participer 
aux tâches communautaires). S’affilier offre une 
garantie de travail (toute aide étant la bienve-
nue) mais pas une garantie d’emploi. De nom-
breuses personnes hautement qualifiées ac-
ceptent d’effectuer des tâches basiques. Lorsque 
vous n’en pouvez plus de votre emploi, votre 
groupe vous aide à en trouver un nouveau. L’ère 
des bourreaux de travail est révolue. Désormais, 
la mode est à l’équilibre psychologique. La sé-
paration entre sphères privée et professionnelle 
est bien moins nette qu’auparavant. 

La vie se déroule désormais essentielle-
ment au sein de groupes et de réseaux repo-
sant sur la confiance et les relations humaines. 
La participation n’est pas une obligation – et 
c’est de plus en plus vrai également pour les 
réseaux créés afin d’atténuer la pénurie – 
mais résulte de la volonté d’échanger et d’un 
sentiment d’appartenance. 

En l’an 2030, la majorité vit encore dans 
les limites de l’ancien cadre mais un groupe 
substantiel d’individus a ouvert la voie vers 
quelque chose de différent. Il y a vingt ans, le 
plus important était de gagner. Aujourd’hui, 
nous apprenons à jouer pour jouer. 

Comment les syndicats pourraient-ils s’inspirer de 
Facebook ?

1. �Facebook est simple à utiliser et bon marché, sans être 
simpliste. Il est ainsi possible de revenir en arrière et de 
tirer des bénéfices différents à chaque fois. 

2. �Cette plate-forme commune permet une évolution 
constante, mais aussi une personnalisation selon les 
individus ou les groupes.

3. �Les frais d’inscription sont peu élevés (voire inexistants). 
Il n’existe pas de véritable sanction pécuniaire en cas 
de départ, ce qui signifie que l’on peut se contenter de 
faire un essai. 

4. �Les systèmes de paiement sans abonnement tels que 
ceux adoptés par Facebook séduisent les nouveaux 
utilisateurs, qui doutent encore des bénéfices potentiels 
et craignent de se sentir pris au piège.

5. �Des externalités de réseau fortes (« effet de mode ») 
grâce auxquelles plus il y a d’utilisateurs sur Facebook, 
plus les avantages individuels octroyés aux membres 
actuels et aux nouveaux membres cherchant à rejoindre 
le site sont conséquents.

Source : Gomez R., Bryson A., Willman P. (2008) From the 
Two Faces of Unionism to the Facebook Society: Union 
Voice in a 21st Century Context, LSE Working Paper, 10–11.
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Rien ne va plus
« Nous ne paierons pas votre crise. » 

« Qui casse paie ! » Un homme en colère

Lorsque la crise financière a englouti l’écono-
mie réelle, les gouvernements ont réagi avec 
rapidité et fermeté. Des parachutes d’urgence 
furent ouverts, des plans de relance définis, 
des banques (partiellement) nationalisées 
et une certaine surveillance des marchés fut 
instaurée également. Le moment était venu 
de penser et d’agir « grand ». Les années sui-
vantes, les responsables politiques et leurs 
conseillers économiques durent empêcher 
l’économie de toucher le fond à plusieurs re-
prises. Puis la crise financière fut suivie par 
une crise de la dette. La crise s’apparentait à 
une maladie particulièrement tenace qui ne 
voulait tout simplement pas guérir alors que 
les doses de traitement prescrites étaient de 
plus en plus fortes. Les médecins ne savaient 
plus à quel saint se vouer. Enfin, l’économie 
sembla pour la première fois s’être réelle-
ment remise des événements catastrophiques 
des années précédentes. De toutes parts, l’on 
pouvait entendre des soupirs de soulagement. 
« Les taureaux sont de retour » ou « Ça y est, 
nous y sommes arrivés ! », titrèrent ainsi cer-
tains journaux avec enthousiasme. 

Malheureusement, l’espoir que la crise 
avait été bien gérée et que le ralentissement 
conjoncturel faisait bel et bien partie du passé 

ne fut qu’une illusion. Quelques années plus 
tard, la crise se manifesta à nouveau, bien 
plus aigüe encore qu’auparavant.  

Le ralentissement de l’économie mondiale 
à la suite de la crise financière et économique 
avait oblitéré l’existence de nombreux pro-
blèmes qui, alors que la mondialisation sem-
blait à nouveau sur les rails, se rappelèrent à 
nos bons souvenirs. Au début de 2016, les pays 
de l’OPEP provoquèrent un choc en révisant 
fortement à la baisse leurs réserves estimées de 
pétrole. L’heure du pic pétrolier avait sonné ! 
Immédiatement, une course aux « dernières 
réserves » d’or noir commença. Le prix du baril 
atteignit 250 euros en une seule année et vint 
peser lourdement sur les économies convales-
centes. Pour d’autres matières premières, la si-
tuation ne semblait pas bien meilleure.

Tandis que les ventes chutaient de manière 
spectaculaire, les taux de chômage et d’endet-
tement prirent la direction opposée. Un grand 
nombre d’emplois (re)créés au cours des dix 
dernières années étaient des emplois pré-
caires. Par conséquent, lorsque la crise poin-
ta à nouveau le bout de son nez, beaucoup 
furent licenciés du jour au lendemain. La stra-
tégie « Europe 2020 », adoptée en 2010, sem-
blait dater d’une autre époque. Certains firent 
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remarquer de manière sarcastique que l’on 
se dirigeait vers le plein chômage plutôt que 
vers le plein emploi. La perte de confiance des 
consommateurs dans l’avenir résulta en une 
chute des ventes et des emplois. 

Les gens commencèrent à se tourner vers 
leurs gouvernements, mais il s’avéra rapi-
dement que les États-nations ne parvien-
draient pas à refaire ce qui avait été fait huit 
ans plus tôt. Cette fois, les gouvernements 
ne purent trouver d’argent frais : leur capa-
cité d’emprunt était déjà épuisée. En 2017, 
plusieurs États membres de l’UE furent 
contraints de déclarer leur insolvabilité. Et 
même parmi les grandes économies, cer-
taines se retrouvèrent rapidement confron-
tées à des problèmes en raison de la baisse 
spectaculaire des recettes nationales. Dans 
le même temps, de nombreux emprunts 
garantis lors de la dernière crise devaient 
être remboursés et il apparut peu probable 
que les entreprises puissent les rembourser 
elles-mêmes. Dans de nombreux pays, le ser-
vice de la dette représenta bien vite l’un des 
postes les plus importants du budget annuel. 
Tous les pays furent contraints de réduire le 
montant des aides sociales allouées aux chô-
meurs, aux familles ainsi qu’aux retraités. 
Pour beaucoup, la crise fut un véritable trau-
matisme. En un clin d’œil, les sécurités, cer-
titudes, valeurs, projets et paradigmes de ces 
personnes semblaient s’être évaporés. Nom-
breux furent ceux qui refusèrent de l’accep-
ter. Comme en état de choc, ils attendaient 
que la vie reprenne son cours normal. Bien 
que n’ayant plus confiance dans leurs diri-
geants politiques et économiques, ils atten-
daient néanmoins de ceux-ci qu’ils trouvent 
une solution.

Les syndicats furent, eux aussi, dure-
ment touchés par la crise. La suppression 
rapide d’emplois (autrefois sûrs) conduisit 
à une succession de taux de désyndicalisa-
tion records. La plupart des syndicats se re-
trouvèrent impliqués dans des discussions 
internes sur les bonnes stratégies à adopter 
pour faire face aux multiples crises au sein 
de leurs organisation et en dehors. La culture 
du consensus entre les gouvernements, les 
employeurs et les syndicats fut rapidement 
abandonnée, même au sein de pays possé-
dant une longue tradition de partenariat so-
cial. En effet, l’on ne faisait plus confiance 

aux anciennes institutions et l’on n’en voyait 
pas encore poindre de meilleures. Pendant 
plusieurs semaines, des grèves générales pa-
ralysèrent les économies. Les gens descen-
dirent dans la rue pour protester : « Nous ne 
paierons pas votre crise ! » ou « Sus à la cupi-
dité ! Faites payer les véritables coupables ! ». 
Au sein de la population, la torpeur laissa 
place à la colère lorsqu’il sembla évident que 
la situation n’évoluerait pas positivement – 
du moins à moyen terme – ce qui généra une 
ambiance de plus en plus électrique. 

Les syndicats réagirent à la nouvelle si-
tuation de manière hétérogène. Certains 
tentèrent d’apaiser la population, en lui of-
frant une aide immédiate et en réfléchissant 
au moyen de sauver ce qui pouvait l’être. 
Dans d’autres syndicats, la détérioration de 
la situation conduisit à une radicalisation au 
sein de nouvelles factions, fondées par des 
membres déçus des politiques hésitantes 
et impuissantes de leurs leaders et dési-
reux de prendre les rênes au travers d’ac-
tions de plus en plus radicales. À l’instar des 
« briseurs de machines » de la fin du XVIIIe 
siècle, ces membres estimaient que tous les 
autres moyens de protestation contre les 
forces destructrices du capitalisme avaient 
échoué. Des syndicats issus de pays répu-
tés pour leur tradition plus conflictuelle ou-
vrirent la voie mais bien vite, de nouvelles 
stratégies conflictuelles se développèrent 
partout en Europe.

Dans certains États membres, il devint 
relativement fréquent d’inclure des me-
naces de violence – menaces de faire explo-
ser une usine, actes de sabotage ou violence 
physique à l’égard de CEO, par exemple – 
parmi les arguments (plus ou moins) « lé-
gitimes » avancés lors de négociations avec 
des entreprises ayant annoncé des licencie-
ments collectifs. Et de plus en plus souvent, 
il ne s’agissait pas uniquement de menaces… 
Dans de nombreux cas, cette stratégie por-
ta ses fruits. Sous la pression et face à l’inté-
rêt croissant de la population, les directions 
accédaient aux demandes des syndicats (du 
moins en partie). Ces victoires contribuèrent 
à la diffusion de ces méthodes, même dans 
des pays où l’on ne s’y attendait pas. La po-
sition des syndicats différait d’une organi-
sation à l’autre et selon les cas. Parfois, ils 
dirigeaient ces actions ou les soutenaient ; 
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d’autres fois, ils essayaient de calmer les es-
prits. Souvent, cependant, ils n’avaient tout 
simplement aucun contrôle sur les travail-
leurs en colère ou sur leurs représentants lo-
caux, qui avaient pris les choses en main.

Tout le monde n’approuvait pas les in-
terventions radicales des militants, mais par 
leurs revendications et leurs actions, ils par-
vinrent tout de même à s’attirer la sympa-
thie et le soutien d’une partie de la popula-
tion, particulièrement au sein des groupes 
les plus défavorisés de la société. À cette 
époque, mieux valait ne pas porter de cra-
vate en rue, surtout lorsque l’on entrait dans 
une banque, une compagnie d’assurance ou 
même au parlement. Certaines compagnies 
financières autorisèrent leurs cadres à tra-
vailler à domicile et à communiquer par vi-
déoconférence afin de limiter les coûts crois-
sants relatifs à la sécurité. 

D’aucuns prirent au pied de la lettre les 
demandes de punir les coupables, ce qui don-
na lieu à des « villa jackings », au pillage de 
magasins (qui portaient ironiquement l’en-
seigne « tout à emporter »), à la destruction 
de wagons de chemins de fer de première 
classe et à d’autres formes de violence contre 
ceux qui étaient perçus comme les coupables 
ou les gagnants relatifs de la crise, tels que 
les grands directeurs ou les riches, qui sont 
toujours des cibles faciles. Dans les quartiers 
plus cossus, des sociétés de surveillance pri-
vées veillaient à ce que leurs clients puissent 
dormir sur leurs deux oreilles. Dans les mé-
dias, il était sans cesse question de grèves, 
d’explosions de violence, de catastrophes 
économiques, d’augmentation de la pauvre-
té, de faillites nationales, etc. Les pancartes 
de type « J’accepte tous types de travail » 
brandies par des citoyens désireux de trou-
ver un emploi, quelles que soient les condi-
tions proposées, afin de pouvoir joindre les 
deux bouts, étaient tellement fréquentes 
que personne ne les regardait plus. La plu-
part des gens ne se donnaient toutefois pas 
la peine de descendre dans les rues pour pro-
tester  : ils restaient chez eux – s’ils avaient 
encore la chance d’avoir un domicile – à se 
lamenter sur la tournure inattendue qu’avait 
prise leur vie. 

La coopération internationale et supra-
nationale connut un net recul, les diffé-
rents pays étant trop occupés à sauver ce 

qui pouvait l’être. « Aide-toi toi-même ainsi 
que tes proches » s’imposa comme la stra-
tégie dominante – ce qui était compréhen-
sible – particulièrement après l’effondre-
ment quasi-total des systèmes de sécurité 
sociale au début des années 2020. Des dé-
cennies durant, les syndicats avaient tenté 
de donner à la solidarité et au militantisme 
une dimension européenne. Et à présent, 
leurs membres plaidaient pour que les em-
plois soient réservés aux citoyens de leur 
pays et pour que l’on renvoie chez eux les 
immigrés illégaux. Des coalitions occasion-
nelles virent même le jour entre certains 
syndicats et des partis de droite nationaux 
ou régionaux. Ce n’était clairement pas une 
époque de grande solidarité, mais plutôt de 
« prends l’argent (restant) et cours ! ». Pour 
de nombreux syndicats et comités d’entre-
prise également, le mot d’ordre semblait 
être : « Il n’y a pas assez d’argent pour tout 
le monde alors tant qu’à périr, autant le 
faire en première classe ». Plus d’un syn-
dicat commença à voir dans la violence un 
dernier recours légitime.  

***
En 2030, la situation n’est guère réjouissante. 
Dans la plupart des pays, la conjoncture éco-
nomique demeure fortement déprimée si l’on 
compare avec ce que l’on qualifie désormais 
d’« âge d’or de la mondialisation ».

Et comme si la situation n’était pas suf-
fisamment compliquée ainsi, les effets du 
changement climatique ne sont plus unique-
ment le sujet de congrès et de déclarations 
diverses, mais font désormais partie inté-
grante de la vie quotidienne, dans l’hémis-
phère nord également. Bien que les émis-
sions de gaz à effet de serre aient diminué 
à l’échelle mondiale au cours des dix der-
nières années, la forte croissance de l’écono-
mie mondiale dans les années 1990 et 2000 
a entraîné une nouvelle hausse des tempé-
ratures. Selon les estimations, 500 millions 
de personnes environ – principalement dans 
les pays en voie de développement – au-
raient quitté leur pays natal pour s’installer 
ailleurs et échapper ainsi à la sécheresse, à 
l’érosion des terres, aux inondations, aux ou-
ragans, à la pénurie d’eau potable, aux ma-
ladies ainsi qu’à d’autres catastrophes. Les 
mesures visant à s’adapter au réchauffement 
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planétaire représentent une part croissante 
des ressources financières très limitées dont 
disposent les gouvernements. 

De toute évidence, nous avons sapé les 
moyens de subsistance de base des géné-
rations futures. La biosphère dont nous dé-
pendons a été polluée et épuisée. Les com-
bustibles fossiles ont donné à l’humanité un 
nouvel élan économique et technologique 
considérable au cours des deux derniers 
siècles. Personne ne savait combien d’êtres 
humains la planète Terre serait capable d’hé-
berger à long terme – sans combustibles fos-
siles bon marché – mais il s’avéra que ce seuil 
était bien inférieur à huit milliards d’êtres hu-
mains. Nous avons donc assisté à un tri mon-
dial de plus en plus sélectif. En effet, dans 
une perspective planétaire, seules deux op-
tions étaient possibles, et les deux cas de fi-
gure se produisirent : (i) une réduction de la 
population, par la faim, les guerres régionales 
et les épidémies, et (ii) un élargissement du 
fossé séparant les riches et les pauvres, de 
sorte que seule une minorité de la popula-
tion peut désormais continuer à profiter des 
rares ressources disponibles, tandis que les 
autres doivent continuer à lutter pour s’ac-
crocher à une existence de plus en plus fra-
gile. Les pauvres sont de plus en plus pris au 
piège d’un système institutionnalisant l’iné-
galité, comme nous pouvons le voir tous les 
soirs sur nos écrans. Beaucoup d’entre nous 
jettent un regard envieux sur le passé, mais 
repensent avec colère à l’aveuglement dont 
les responsables politiques et la société dans 
son ensemble ont fait preuve en ne voyant pas 
venir l’iceberg. Il y a vingt ans, l’on disait aux 
gens que la capacité de travailler en équipe, 
les aptitudes communicationnelles, la capaci-
té de gérer des conflits, la motivation ou en-
core l’autonomie seraient des compétences 
clés au sein des économies modernes. Or, en 
2030, ces compétences ne servent plus qu’à 
défendre sa part du gâteau… 

Certains cependant n’ont pas cédé à l’atti-
tude « prends l’argent et cours » ni à la mon-
tée de la violence autour d’eux. Au lieu de 
cela, ils ont décidé de s’adapter aux nouvelles 
réalités et ont entrepris de remotiver les ci-
toyens, de les inciter à reprendre leur vie en 
main. L’enthousiasme n’était pas vraiment 
au rendez-vous, mais ces individus ne pou-
vaient plus supporter la paralysie ambiante 

ni les grognements incessants, ce qui avait 
conduit à un retrait massif de la sphère pu-
blique. En faisant le choix de combattre les 
conséquences les plus évidentes et les plus 
immédiates de l’effondrement, ces individus 
sont parvenus à créer du sens et à promou-
voir le partage au milieu du désespoir. À la 
manière des femmes des décombres qui, au 
lendemain de la Seconde Guerre mondiale, 
entreprirent le déblaiement des centres-
villes détruits afin de permettre leur recons-
truction, cette minorité prit le taureau par 
les cornes en ces temps moroses. Ces efforts 
en firent sourire plus d’un, convaincus que 
la situation était désespérée. Ces individus 
s’attirèrent également de nombreuses cri-
tiques en refusant de prendre part aux ac-
tions visant à punir les coupables présumés. 
Mais ils poursuivirent néanmoins leurs ef-
forts, en essayant d’organiser la solidari-
té en ces temps difficiles et d’aider les plus 
vulnérables, même si ces petites choses ne 
semblaient pas faire une grande différence. 
Certains militants jouèrent un rôle impor-
tant dans cette tentative de cultiver le peu 
d’espoir restant. Leur expérience en matière 
d’organisation de la solidarité sous ses diffé-
rentes formes se révéla très utile quand tout 
vint à manquer. 

Et si la confiance disparaissait ?
Une perspective déroutante de Brian Eno

« L’évolution humaine a toujours été alimentée et guidée 
par le sentiment que les choses pourraient s’améliorer, 
et seraient probablement meilleures à l’avenir. Le monde 
était riche par rapport à sa population humaine : il 
regorgeait de nouvelles terres à conquérir, de nouvelles 
pensées à nourrir et de nouvelles ressources pour alimen-
ter tout cela. Les grandes migrations humaines naquirent 
du sentiment que l’herbe était plus verte ailleurs, et les 
institutions du sentiment qu’en contrôlant l’égoïsme indi-
viduel, l’on produirait un monde meilleur pour tous ceux 
qui seraient impliqués à long terme. 

Et si ce sentiment disparaissait ? Que se passerait-il si 
la population se mettait à douter de l’existence d’un 
long terme, ou du moins d’un long terme auquel elle 
pourrait aspirer ? Que se passerait-il si, au lieu d’avoir 
l’impression d’être à l’orée d’un nouveau continent  
sauvage plein de promesses et de dangers, elle com-
mençait à avoir le sentiment d’être à bord d’un canot 
de sauvetage surchargé en pleine mer agitée, devant 
lutter pour rester à bord, quitte à tuer pour quelques 
miettes de nourriture ou quelques gouttes d’eau ? […] 
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Que se passerait-il alors ? Ceci : les êtres humains se 
diviseraient en groupes plus restreints et plus égoïstes. Les 
grandes institutions, dont les actions sont généralement 
définies sur le long terme et dont les structures reposent 
sur la confiance du peuple, ne seraient plus cohérentes. 
Il n’y aurait plus de temps pour elles. Les projets à long 
terme seraient abandonnés, leurs résultats étant trop 
lointains. Les projets mondiaux seraient abandonnés 
également, le manque de confiance nuisant à leur fonc-
tionnement. Les ressources déjà rares seraient rapidement 
épuisées, chacun essayant de grappiller les derniers restes 

si précieux. Toute forme de mobilité sociale ou mondiale 
serait considérée comme une menace et durement 
combattue. Les profiteurs, les brigands, les pirates et les 
tricheurs prendraient le contrôle. L’instinct de survie domi-
nerait. La raison du plus fort l’emporterait ». 

Brian Eno, 2008
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Brève introduction 
à l’élaboration de scénarios

« Les scénarios sont des histoires qui parlent de l’avenir, 

et incitent les gens à agir. » Ulrich Golüke

Qu’est-ce qu’un scénario ? 

Un scénario est une présentation, sous forme 
narrative, d’une situation susceptible de se 
réaliser dans le futur. C’est en somme le récit 
ou l’analyse de quelque chose qui doit encore 
se produire. Penser en termes de scénarios 
est quelque chose d’inné : chaque jour, nous 
anticipons des futurs possibles et nous nous y 
préparons du mieux que nous pouvons. Ainsi, 
nous élaborons des scénarios pour des situa-
tions personnelles, comme un entretien d’em-
bauche, imaginant toutes sortes de questions 
et de réponses potentielles. De même nous ar-
rive-t-il de méditer des scénarios touchant à 
des enjeux plus universels, comme le réchauf-
fement climatique ou la pénurie d’énergie, 
songeant peut-être avec perplexité à ce que 
l’avenir réservera à nos enfants.

Les scénarios nous aident à faire face aux 
incertitudes d’un futur ouvert et nous per-
mettent de comparer les évolutions possibles 
qui pourraient façonner le cours des évène-
ments. Les scénarios se distinguent des pro-
nostics en ce qu’ils n’essaient pas de prédire 
l’avenir. Ils se distinguent par ailleurs des 
utopies qui sont, quant à elles, affranchies 
du poids et de l’héritage du passé et n’entre-
tiennent aucun lien concret avec le présent. 
Les pronostics s’appliquent de préférence aux 
questions relevant de l’avenir proche (pour 
lequel il est possible de « déterminer », avec 
une certaine probabilité, les tendances fu-
tures), alors que les utopies portent sur un 
futur plus éloigné (qui n’est guère tenu par 
les règles de la réalité actuelle). Les scénarios 
s’inscrivent donc dans l’espace de ce « champ 
de tension » entre les certitudes du présent et 
les incertitudes de l’avenir.

Les ingrédients d’un bon scénario 

Un bon scénario doit être :
– Original : le futur n’est pas simplement un 
prolongement du présent, il contient égale-
ment des éléments de surprise.
– Multidimensionnel : le présent n’est ni 
unidimensionnel, ni dichotomique, pourquoi 
faudrait-il dès lors imposer de telles limita-
tions au futur ? Chaque scénario élaboré dans  Potentialités 
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le cadre d’un processus donné devrait en re-
fléter la complexité, les ambiguïtés.
– Crédible : un scénario doit être surpre-
nant et inattendu, mais il lui faut également 
être logique et cohérent avec lui-même. Il doit 
mettre en évidence les relations d’interdépen-
dance, les liens de causalité et les mécanismes 
récursifs de renforcement (comme les cercles 
vicieux ou les cercles vertueux).
– Exhaustif : un scénario doit envisager les 
tendances et évolutions possibles à différents 
niveaux et pour de multiples aspects, étant 
donné que les individus, les collectivités, les 
entreprises et les autorités sont tous suscep-
tibles d’exercer une influence sur les évolu-
tions sociales, politiques, économiques et 
culturelles et d’être affectés par elles.
– Au-delà des concepts de tort et de 
raison : par définition, un scénario analyse 
ce qui ne s’est pas encore produit : il formule 
des projections, des spéculations, des suppo-
sitions. Il n’existe donc pas un seul et unique 
scénario correct, mais seulement des alterna-
tives qu’il convient de formuler de manière 
logique et cohérente.

Évolution de la méthode 
d’élaboration de scénarios

En tant que méthode, l’élaboration de scénarios 
est issue du monde militaire. Cette méthode 
fut ensuite adaptée par de grosses entreprises 
telles que Shell, confrontées à la nécessité de 
prendre des décisions importantes en matière 
d’investissement à long terme au sein d’un en-
vironnement de marché sans cesse changeant. 
Cette méthode entra enfin dans la conscience 
collective grâce au célèbre rapport intitulé 
« Limits to Growth » (« Halte à la croissance ? » 
en français), publié en 1972 pour le compte du 
Club de Rome. Ce rapport analysait les évo-
lutions possibles sur les plans économique et 
démographique, l’évolution de la pauvreté, 
l’exploitation des ressources et la pollution en-
vironnementale à l’échelle planétaire.

Depuis lors, le recours à l’élaboration de 
scénarios n’a fait que s’intensifier, que ce soit 
dans le domaine de la réflexion politique (po-
litique étrangère, planification régionale, pro-
jets d’infrastructures à long terme) ou dans 
la gestion des conflits et enjeux sociaux com-
plexes. Ce fut le cas, par exemple, avec les scé-
narios dits de Mont-Fleur, en 1991, lesquels 

se penchèrent sur le devenir de l’Afrique du 
Sud après l’Apartheid ; de nombreux acteurs 
y furent associés, suscitant l’adhésion et l’in-
térêt d’un très large public. L’approche pros-
pective et compréhensive de la méthode en 
fait également un instrument utile pour tous 
les projets relevant du dialogue communau-
taire, interdisciplinaire et interculturel.

Pourquoi élaborer des scénarios ?

« La meilleure façon de prédire l’avenir, c’est 
de l’inventer. » Alan Kay

L’élaboration de scénarios repose sur trois 
principes fondamentaux : (i) chercher à se 
repérer dans des situations de grande incer-
titude, (ii) développer plusieurs scénarios co-
hérents et (iii) réfléchir sur les conséquences 
et les possibilités d’action découlant des scé-
narios. La méthode d’élaboration de scéna-
rios offre aux participants (et aux lecteurs) les 
avantages suivants :
– �Elle permet de sensibiliser aux différents ave-

nirs possibles et de faire prendre conscience 
du fait que ces avenirs possibles peuvent 
être façonnés. Elle élargit également notre 
perception des possibilités actuelles et fu-
tures, en tant que constructions conscientes 
ou inconscientes, possédant un potentiel à la 
fois de limitation et d’autonomisation.

– �Elle améliore, de manière globale, l’analyse 
des enjeux, des situations et des tendances 
dans toute leur complexité, car elle favorise 
une réflexion systématique transversale et 
à différents niveaux, faisant apparaître les 
corrélations, les interdépendances et les 
mécanismes récursifs de renforcement.

– �Elle offre un outil de réflexion prospective 
(c’est-à-dire tournée vers l’avenir) à long 
et à moyen terme, alors que nos schémas 
d’apprentissage et de réflexion sont habi-
tuellement de nature rétrospective et que 
nos prises de décision quotidiennes portent 
la plupart du temps sur des horizons plutôt 
courts. Dans un monde qui change et qui 
s’internationalise à grands pas, nous avons 
de plus en plus besoin d’apprendre à antici-
per et à faire face aux incertitudes qui nous 
guettent aussi bien dans le très court terme 
que dans le très long terme. 
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Le processus

Le projet a réuni un groupe d’experts dans le 
domaine de la participation des travailleurs, 
comprenant des universitaires, des respon-
sables syndicaux, des membres de comités 
d’entreprise, des consultants, des profession-
nels des ressources humaines et d’autres inter-
venants du même acabit. À l’occasion de deux 
ateliers, ces experts de différentes nationalités 
ont eu à débattre des perspectives à long terme 
et de l’évolution des contextes de la participa-
tion des travailleurs sous ses diverses formes 
en Europe. Ces ateliers proposaient par ail-
leurs une réflexion ouverte sur les tendances 
actuelles, sur les éléments moteurs et sur les 
principaux acteurs susceptibles de façonner 
le futur de la participation des travailleurs en 
Europe et sur les implications inhérentes. 

Afin d’assurer un dénominateur commun 
au travail du groupe « scénarios », il a été dé-
cidé de s’intéresser aux évolutions allant au-
delà des perspectives strictement nationales. 
L’horizon 2030 offre, à cet égard, une marge 
suffisante pour pouvoir envisager des chan-
gements significatifs en matière de partici-
pation des travailleurs. Le groupe des par-
ticipants (encadré par une petite équipe 
d’assistants), travaillant tantôt en petits co-
mités (phase de développement) tantôt en 
groupe plénier (compte-rendu et formalisa-
tion des résultats obtenus en petits groupes) a 
ainsi élaboré quatre scénarios différents. Les 
scénarios bruts élaborés au cours des ateliers 
ont ensuite été peaufinés au sein du groupe 
restreint « scenario core team ».

Le travail du groupe a été subdivisé en cinq 
grandes étapes :
1. �Clarification de l’objectif et mise en pers-

pective de l’horizon 2030 : collecte des 
points de vue et des perspectives ;

2. �Identification et classement des facteurs 
d’influence (importants et incertains) ;

3. �Identification et analyse des principales 
évolutions possibles ;

4. �Élaboration des scénarios (trames, prota-
gonistes, relations, titre) ;

5. �Réflexion, affinage et discussion des scéna-
rios, conclusions en vue de l’action future.

Afin de structurer l’analyse des évolutions 
possibles et d’en permettre la comparaison 
directe, la méthode d’élaboration de scéna-
rios utilise essentiellement deux types d’outils 
mentaux. Le premier consiste à répartir en 
« Drivers » (vecteurs) et « Givens » (données) 
– et à les classer ensuite par ordre d’impor-
tance –, les facteurs (ou tendances) identifiés 
par les participants comme étant susceptibles 
de jouer un rôle dans l’évolution future du su-
jet qui nous occupe.

Les Drivers sont les facteurs dont on sait 
avec une certitude raisonnable qu’ils influen-
ceront l’avenir, mais vis-à-vis desquels on ne 
peut dire dans quelle direction ils évolueront. 
Un exemple concret de Driver (dont l’impor-
tance est bien entendu fonction de l’objet exa-
miné) pourrait être la question de l’importance 
des différents niveaux de l’action politique : à 
l’avenir, les décisions seront-elles prises de 
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manière cohérente/centralisée ou de manière 
fragmentée/décentralisée ? Un autre exemple 
de Driver pourrait être la confiance des in-
vestisseurs dans les obligations d’État d’un 
pays (faible ou élevée), la stabilité d’une mon-
naie ou la distribution future des richesses à 
l’échelle mondiale. Pour l’avenir d’un syndi-
cat, les grandes incertitudes peuvent concer-
ner le développement du marché du travail, 
les futures attentes de ses adhérents et son 
rôle dans la société. Les Drivers doivent être 
controversés. En d’autres termes, ils peuvent 
évoluer dans des directions très différentes.

Les Givens, d’autre part, désignent les fac-
teurs dont on sait avec une certitude raison-
nable qu’ils influenceront l’avenir et dont on 
peut également postuler avec une certitude 
tout aussi raisonnable le sens de leur évolu-
tion (du moins par rapport à l’horizon tempo-
rel dans lequel s’inscrit le processus d’élabo-
ration de scénarios). La démographie en est 
un excellent exemple : nous savons que la po-
pulation de notre pays ou de notre agglomé-
ration augmentera au cours des deux décen-
nies à venir et nous pouvons même estimer, 
avec une marge d’approximation raisonnable, 
l’ampleur de cette croissance. Nous pouvons 
le faire parce que les changements démogra-
phiques suivent en règle générale un rythme 
lent (même s’il subsiste toujours un faible 
risque de voir une catastrophe imprévue ve-
nir bouleverser la donne). Autre exemple de 
Given : le bouquet énergétique d’un pays au 
cours de la décennie à venir. Dans la mesure 
où l’approvisionnement énergétique implique 
des investissements à long terme et à grande 
échelle, le bouquet énergétique d’un pays est 
tributaire d’une suite d’options et de déci-
sions (raison pour laquelle, il est peu probable 
qu’un pays puisse passer en 10 ans seulement 
des hydrocarbures à l’énergie éolienne). 

La « boussole de l’avenir » est le second 
outil mental que nous avons utilisé pour éla-
borer les variantes de nos scénarios.

Pour constituer cette boussole, il est de-
mandé aux participants de choisir deux Dri-
vers (ou groupes généraux de Drivers) qu’ils 
estiment essentiel pour l’évolution future de 
l’objet de l’étude. Ce choix posé, les partici-
pants doivent identifier, pour chaque Driver 
choisi, les termes extrêmes, ou opposés, de ce 
facteur (ainsi, dans le cas du Driver « forme de 
gouvernance », on pourrait avoir « centralisée » 

opposé à « décentralisée »). En transposant les 
deux Drivers choisis dans un système de coor-
données cartésiennes, leurs termes opposés 
respectifs établissent nos quatre directions 
cardinales de l’avenir, dessinant ainsi quatre 
espaces de scénario différents.

Pour résumer, si les Givens (en principe, 
en nombre illimité pour autant qu’on puisse 
encore les appréhender facilement, en pra-
tique de trois à six) restent les mêmes pour 
les quatre espaces de l’avenir, leur associa-
tion avec les directions respectives des Dri-
vers forment des combinaisons uniques pour 
chaque espace du futur dans lequel les par-
ticipants élaborent leurs scénarios, avec une 
trame, des acteurs et un titre spécifiques.

Principales incertitudes identifiées 
par l’équipe « scénarios » 

Durant les ateliers, le groupe a identifié les 
deux Drivers suivants comme étant, selon 
eux, les principales incertitudes entourant la 
question des conditions de la participation 
des travailleurs (syndicats, comités d’entre-
prise, etc.) à l’horizon 2030.

1. Quel est l’état d’esprit dominant 
de la société et, en particulier, celui 
des acteurs de la participation des 
travailleurs ? 

Ce Driver s’inscrit dans la thématique fonda-
mentale de la cohésion sociale. Deux évolu-
tions sont envisageables : la première repose 
sur une conception très étroite de la commu-
nauté, selon laquelle chaque individu s’ef-
force de tirer le meilleur parti possible d’une 
situation donnée pour son « groupe ». Cet état 
d’esprit peut également se traduire en termes 
de « nous » ; la communauté devient alors 

Évolution 1A

Évolution 2A

Évolution 2B

Évolution 1B

Scénario 1

Scénario 3

Scénario 2

Scénario 4

1 + n années

t

Driver 2

Driver 1
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« mon groupe ». Concrètement, ce groupe 
peut répondre à différentes réalités : « ma fa-
mille », « notre entreprise », « nos membres » 
ou encore « notre nation ». Ce qui est impor-
tant ici c’est que lorsqu’il y a un « nous », il y 
a nécessairement aussi un « eux », c’est-à-dire 
les autres en dehors de notre groupe, avec les-
quels nous entretenons des rapports de com-
pétition gagnant-perdant. C’est un monde où 
l’on partage peu, où l’autonomie individuelle 
est bien marquée et où les groupes sont mus 
par l’intérêt. C’est un monde aussi où l’on 
consacre relativement peu de ressources à des 
valeurs telles que le développement durable, 
la répartition équitable des richesses et la par-
ticipation des travailleurs.

Une évolution dans la direction oppo-
sée est également envisageable. Dans ce cas, 
c’est le sentiment plus large d’appartenance 
à une communauté plus vaste qui se déve-
loppe (« NOUS »), ce qui se traduit par une 
recherche intense de confiance, de citoyen-
neté et de coopération. L’élément déclen-
cheur de cette évolution peut être multiple. 
Ainsi, il peut découler du simple fait qu’à l’ère 
de la mondialisation, il n’y a tout bonnement 
plus « d’ailleurs » et qu’il devient manifeste 
(le changement climatique étant à cet égard 
l’exemple le plus évident) que nous irons 
droit dans le mur si nous continuons comme 
par le passé. Dans ce contexte, une ouverture 
suffisante est indispensable pour assurer une 
plus large représentativité des intérêts.

2. De quelle marge de manœuvre les 
représentants des travailleurs dispose-
ront-ils dans les prochaines décennies ?

Lorsque nous réfléchissons à ce que se-
ront, dans une perspective à long terme, les 
conditions de la participation des travail-
leurs, pouvons-nous tabler sur une conti-
nuité relative du cadre sociétal général ? 
Ou alors, les crises multiples et les énormes 
défis auxquels l’humanité est confrontée 
aujourd’hui aboutiront-ils à une situation 
d’effondrement, d’échec ? 

Dans la première hypothèse, les acteurs 
disposent de la stabilité relative nécessaire 
pour s’adapter aux environnements en mu-
tation en procédant par changements gra-
duels, de manière à améliorer les institutions 
et les processus existants. 

L’effondrement, en revanche, est un mo-
ment de crise fondamentale et de change-
ments abrupts, provoqués par une pression 
accrue des facteurs économiques et/ou envi-
ronnementaux, de nouvelles pénuries et de 
nouveaux manques, et un accroissement du 
nombre de conflits pour le contrôle des res-
sources. C’est le temps des changements de 
paradigmes, tant au niveau organisationnel 
qu’individuel : les sécurités et les certitudes 
existantes disparaissent, pour ainsi dire, en 
l’espace d’une nuit (quoiqu’un effondrement 
mette parfois plusieurs décennies à se consom-
mer), les vieilles recettes ne fonctionnent plus 
et les nouvelles réponses doivent encore être 
élaborées. C’est le temps de la gestion de crise, 
qui voit la confiance dans les anciennes insti-
tutions (considérées comme coupables ou, du 
moins, incapables de redresser la situation) ré-
duite à peau de chagrin et qui fait la part belle 
aux nouveaux acteurs et réseaux. Cependant, 
la crise ne signifie pas forcément la fin de la so-
lidarité. En effet, les évènements qui nous af-
fectent importent moins que la manière avec 
laquelle nous y faisons face. Ce qui compte, 
c’est ce que nous nous disons sur le sens que le 
changement aura pour nous à l’avenir.

Participation des travailleurs 2030 - Quatre scénarios 

En combinant nos deux Drivers et leurs 
termes antagonistes nous obtenons ainsi une 
boussole de l’avenir qui nous permet de nous 
orienter dans les futurs possibles de la partici-
pation des travailleurs. Cette boussole consti-
tue le socle de référence des quatre scénarios 
élaborés et présentés dans cet ouvrage. Les 
quatre scénarios ont comme point de départ 
l’année 2010 et s’attachent à décrire l’évolu-
tion des comportements sous l’influence des 
deux Drivers jusqu’à 2030. 
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Suggestions 
d’exploitation
des scénarios 

Les scénarios relatifs à « la participation des 
travailleurs à l’horizon 2030 » sont présen-
tés sous trois formes différentes, offrant ainsi 
au lecteur la possibilité d’approcher diffé-
remment les quatre mondes décrits dans ces 
scénarios. Quelle approche privilégier ? Tout 
dépend de la finalité spécifique de votre dé-
marche, du temps dont vous disposez, mais 
aussi de vos préférences personnelles. Les ré-
sumés reprennent les éléments clés ainsi que 
la dynamique de base de chaque scénario, tan-
dis que les versions longues expliquent plus en 
détail les différentes évolutions ainsi que les 
éléments déclencheurs à l’origine de celles-ci. 
Enfin, les versions courtes (les « récits ») pro-
posent une approche plus personnelle des scé-
narios, en donnant la parole à un personnage 
ayant vécu toutes les évolutions dont il est 
question dans les scénarios. 

L’objectif premier des scénarios est d’in-
viter le lecteur à prendre part au débat sur 
ce que nous réserve l’avenir, les implications 
qui découlent de ces perspectives et les stra-
tégies à mettre en œuvre dès aujourd’hui en 
vue d’une évolution favorable de la situation. 

Explorez

La première étape consiste à explorer les 
quatre « futurs » de la participation des travail-
leurs à l’horizon 2030. Que se passe-t-il dans 
ces scénarios et pourquoi ? Quelles sont les 
différences essentielles entre ces scénarios ? 
Comment les acteurs se comportent-ils ? Selon 
vous, les quatre scénarios sont-ils plausibles 

et susceptibles de se produire ? Dans le cas 
contraire, pourquoi ? Parmi ces quatre scéna-
rios, lequel ou lesquels constituent, selon vous, 
des évolutions positives ou négatives ?

Essayez de trouver des éléments probants 
tels que : événements, tendances, faits ou anec-
dotes personnelles, susceptibles de corroborer 
une des évolutions envisagées dans les scéna-
rios 1, 2, 3 ou 4. Recherchez des exemples pour 
tous les quatre scénarios. Selon vous, lequel de 
ces scénarios a le plus de probabilité de se ré-
aliser, et pourquoi ? D’autres personnes par-
tagent-elles votre point de vue ?

Vous trouverez à la fin des résumés 
quelques questions clés qui pourront servir 
de point de départ pour lancer une discussion 
sur chaque scénario. 

Vous pouvez également utiliser un tableau 
à double entrée pour explorer les scénarios 
en fonction des différents niveaux et aspects. 
Il faudra naturellement veiller dans ce cas à 
adapter les domaines comparés aux intérêts 
spécifiques du groupe. 

Adaptez les scénarios aux différents 
contextes nationaux

Les scénarios ont été rédigés de manière à 
pouvoir être adaptés facilement aux diffé-
rents contextes nationaux. Essayez d’adap-
ter les différents scénarios en fonction de 
vos contextes nationaux respectifs. De quelle 
manière les quatre scénarios pourraient-ils 
se concrétiser dans votre pays ? Qu’est-ce qui 
serait différent par rapport à d’autres pays ?
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Approfondissez la réflexion

Les scénarios peuvent également être appro-
fondis, notamment pour explorer leur impact 
sur un secteur d’activité ou un groupe d’en-
treprises donné. Quelles seraient les consé-
quences de tel ou tel scénario pour votre syndi-
cat, votre comité d’entreprise (européen), votre 
entreprise ? Comment réagiraient-ils dans les 
différents scénarios ? Et vous, que feriez-vous ? 
Décelez-vous des leviers importants ? 

Élaborez des stratégies

L’objectif des scénarios n’est pas de débou-
cher sur une action immédiate. Ils constituent 
néanmoins un point de départ extrêmement 
utile pour élaborer et discuter de stratégies 
potentielles permettant de se préparer aux 
différents futurs envisagés, à la fois en tant 
qu’individu et en tant qu’organisation :
1. �Mettez en place un « plan stratégique » 

pour votre organisation : comment pour-
riez-vous vous préparer de manière proac-
tive aux conséquences des différents scéna-
rios ? Comment (ré)agiriez-vous dans les 
différents scénarios ? Comment pourriez-
vous contribuer à un développement posi-
tif ? Quels changements votre organisation 
devrait-elle opérer aujourd’hui pour être 
bien préparée ? Veillez à classer les mesures 
à mettre en œuvre par ordre de priorité.

2. �Développez un « scénario de réussite » : en 
partant d’aujourd’hui, élaborez un scéna-
rio d’avenir positif, ambitieux tout en res-
tant réaliste, pour votre organisation (ou 
votre pays) pour l’année 2030. 
Étape 1 : Qu’est-ce qui serait pour vous une 

évolution positive à l’horizon 2030 ? Iden-
tifiez plusieurs critères permettant de me-
surer le niveau de réussite. 
Étape 2 : Identifiez les leviers qui permet-
traient de réaliser ces objectifs. Quelles 
sont les mesures clés nécessaires et quels 
acteurs doivent être associés à la démarche 
et de quelle façon ? 
Étape 3 : Quels obstacles pourriez-vous 
rencontrer (par exemple, problèmes de 
ressources, de temps, de pouvoir, de 
conflits d’intérêts) ?
Étape 4 : Rédigez un bref récit mettant en 
scène votre scénario (depuis aujourd’hui 
jusqu’à 2030), en expliquant ce qui s’est 
produit et le pourquoi de cette évolution.
Étape 5 : Identifiez les mesures à mettre 
en œuvre aujourd’hui et établissez un 
ordre de priorité.

Élaborez vos propres scénarios

Élaborer de bons scénarios est bien plus dif-
ficile que de les critiquer (ne serait-ce que 
parce que la « réflexion à long terme » ne fait 
pas partie des programmes scolaires). Par ail-
leurs, il est certain que nous ne détenons pas le 
monopole de l’écriture de scénarios. L’élabora-
tion de scénarios est un outil puissant invitant 
à des discussions ouvertes, mais structurées, 
sur les perspectives et les enjeux à long terme. 
Cet outil peut être adapté à des questions, des 
périodes et des critères très différents. Si vous 
désirez en savoir plus sur la façon de mettre en 
place, concrètement, un processus de scénari-
sation, n’hésitez pas à nous contacter.

La vie continue… Le réseau GRID Seuls ensemble Rien ne va plus
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